
Index : 

Politique énergétique :

- Pièce n°1. Décret n°95-777 du 8 juin 1995 relatif aux attributions du Ministre de l’environnement 
NOR : ENVX9500087D

- Pièce n°2. Loi n°96-126 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie. 

- Pièce n°3. Rapport Négawatt - Yves Marignac (2022)

- Pièce n°4. "Part des énergies renouvelables dans l’UE - Données annuelles de 2004 à 2020" - 
Eurostat (27 janvier 2022)

- Pièce n°5. "Solaire photovoltaïque : 41,4GW de nouvelles capacités en UE en 2022" - News Tank 
Energies (6 janvier 2023)

- Pièce n°6. Note des statistiques relatives à la l’efficacité des politiques énergétiques de la France 
sur les vingt dernières années (09 janvier 2023)

Nucléaire :

- Pièce n°7. "Rapport sur l’aval du Cycle Nucléaire" - Office parlementaire d’évaluation des choix 
scientifique et technologiques (2 février 1999)

- Pièce n°8. "Entité et politiques publiques. La filière EPR - Rapport Public Thématique Synthèse" 
- Cour des Comptes (juillet 2020)

- Pièce n°9. "Accident Nucléaire : une circulaire décrit le dispositif de mesure de la contamination 
interne de la population" - APM International (29 décembre 2022)

- Pièce n°10. "Transition énergétique : la France "en retard" sur ses objectifs" - Les Echos (30 
novembre 2021).

- Pièce n°11. "Le nucléaire russe, l’autre dépendance énergétique européenne" - Le Monde (29 
novembre 2022)

- Pièce n°12. "Nucléaire : EDF épinglé par l’Autorité de sureté pour des pièces sous-traitées en 
Italie" - Ouest-France (5 janvier 2023)

Superphenix : 

- Pièce n°13. Conseil d’état, 5/3 SSR, du 27 mai 1991, 104723 105572 105768 106671 106711 
111211  publié au recueil Lebon - légifrance. 

- Pièce n°14. "Rapport de la Commission Scientifique chargée d’évaluer les capacités de 
Superphénix comme outil de recherche" - Commission Scientifique (20 juin 1996)

- Pièce n°15. Conseil d’Etat, Section, 28 février 1997, 161504 161516 167712, publié au recueil 
Lebon - légifrance.



- Pièce n°16. "Superphénix sème la discorde au sein du gouvernement Juppé" - Le Monde (5 mars 
1997)

- Pièce n°17. Rapport de la Cour des Comptes - examen des comptes et la gestion de la société 
NERSA. (Transmis suite à une demande par la Cour des Comptes le 9 janvier 2023)

Déchet et gestion des matériaux radioactifs: 

- Pièce n°18. Commission National d’évaluation relative aux recherches sur la gestions des déchets 
radioactifs - Commission National d’évaluation (Septembre 1997)

- Pièce n°19. Conseil d’état, 6ème et 1ère sous-sections réunies, 30/06/2010, 315980, Publié au 
recueil Lebon

- Pièce n°20. Avis n°2020-AV-0363 de l’Autorité de sureté nucléaire du 8 octobre 2020 sur les 
études concernant la gestion des matières radioactives et l’évaluation de leur caractère valorisable 
remise en application du plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs 2016—
2018, en vue de l’élaboration du cinquième plan national de gestion des matières et des déchets 
radioactifs - ASN (8 octobre 2020)

- Pièce n°21. Conseil d’état, 6ème - 5ème chambres réunies, 24/11/2021, 437105

- Pièce n°22. Note sur la qualification de déchets - sous produits - Uranium (11 janvier 2023) 



Julia Carlier
Pièce n°1 :






Julia Carlier
Pièce n°2
 :
























Julia Carlier
Pièce n°3 :


















Julia Carlier
Pièce n°4 :






Julia Carlier
Pièce n°5 :














Julia Carlier
Pièce n°6 :
















Julia Carlier
Pièce n°7 :














Julia Carlier
Pièce n°8 :






























Julia Carlier
Pièce n°9 :






Julia Carlier
Pièce n°10 :












Julia Carlier
Pièce n°11 :












Julia Carlier
Pièce n°12 :






Julia Carlier
Pièce n°13 :














Julia Carlier
Pièce n°14 :












































































































































Julia Carlier
Pièce n°15
 :








Julia Carlier
Pièce n°16 :












La Cour a examiné les comptes et la gestion de la société NERSA, filiale majoritaire d'Electricité de
France, créée en commun avec des sociétés italienne et allemande afin de réaliser la construction
du réacteur à neutrons rapides Superphénix sur le site de Creys−Malville (Isère) et d'en assurer le
fonctionnement. EDF joue un rôle prépondérant dans la gestion courante de la société et
l'exploitation de la centrale.

Les incidents et défaillances qui ont marqué la centrale Superphénix depuis son démarrage ont
limité à trente mois au total la durée de son fonctionnement entre 1986 et 1994, et le réacteur n'a
été couplé au réseau EDF que durant environ dix mois. Bien qu'il ait recommencé à fonctionner
depuis septembre 1995, des interrogations demeurent sur l'utilité et la pérennité de cet équipement.

La Cour a relevé des choix comptables contestables et des lacunes dans la gestion de la société
NERSA. Au−delà de ces observations, elle a cherché à évaluer, selon une approche comptable et à
partir de trois hypothèses de production, le coût prévisionnel de la centrale à la date du 31
décembre 2000, terme du protocole d'accord qui lie les actionnaires de NERSA, étant précisé
toutefois que le terme prévisible du fonctionnement serait, selon EDF, le 31 décembre 2015.

Il ressort des calculs, examinés contradictoirement avec EDF et NERSA, mais qui doivent être
interprétés avec prudence, que ce coût serait de l'ordre de 60 milliards de francs. Ce bilan
prévisionnel ne tient toutefois pas compte des retombées attendues en termes de recherche et de
solution des problèmes de retraitement des combustibles nucléaires ou d'élimination des déchets
radioactifs.

La NERSA est une société anonyme de droit français, créée le 8 juillet 1974 dont le capital social (6
milliards de francs depuis 1985) est réparti entre Electricité de France (EDF 51 p. 100), la société
italienne ENEL (33 p. 100) et la société allemande Schnell−Bruóter Kernkraftwerksgesellschaft
(SBK 16 p. 100). Cette dernière société a été créée elle−même pour la circonstance par un groupe
d'électriciens européens : la société allemande Rheinisch−Westfälisches Elektrizitätswerk (RWE
68,85 p. 100), la société belge Electrabel (14,74 p. 100), la société néerlandaise SEP (14,74 p. 100)
et la société britannique Nuclear Electric (1,65 p. 100).

La société NERSA a été constituée spécialement afin de réaliser la construction d'un réacteur à
neutrons rapides (RNR) d'une puissance de 1 200 MWe (1), appelé Superphénix, sur le site de
Creys−Malville en Isère. Les études sur la construction des réacteurs à neutrons rapides ont débuté
dans les années 1970. S'appuyant sur la centrale Phénix d'une puissance de 250 MWe mise en
service en 1974, EDF a signé en 1973 avec ENEL et RWE une convention prévoyant la
construction en France d'un RNR de 1 200 MWe dérivé de Phénix et la construction en Allemagne
d'un RNR de 1 200 MWe également dérivé de celui de 300 MWe alors en projet.

La décision de passer sans étape intermédiaire d'un prototype de 250 MWe à une centrale de 1 200
MWe constituait un pari industriel, technologique et financier extrêmement ambitieux justifié à
l'époque par la nécessité de promouvoir l'indépendance énergétique de la France et par les craintes
existant en matière de pénurie d'uranium. En définitive, seule la France a réalisé un prototype à
l'échelle industrielle, le projet de deuxième réacteur prévu en Allemagne ayant été abandonné.

Le Japon poursuit, de son côté, des recherches sur la surgénération à partir du réacteur Monju,
d'une puissance de 280 MW, mis en service en avril 1994 et la Russie exploite depuis 1980 un
surgénérateur de 600 MW qui a déjà produit 56 milliards de kWh.

La construction de Superphénix a duré de 1975 à 1984, le réacteur a été couplé au réseau en
janvier 1986 et, après une année de tests, il a fonctionné à pleine puissance en décembre de la
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même année.

I. − LE FONCTIONNEMENT DE LA CENTRALE

A ETE, JUSQU'A PRESENT, TRES PERTURBE

1° Des incidents et des défaillances dans l'exploitation

Peu après son démarrage, la centrale de Creys−Malville a été confrontée à d'importantes difficultés
:

− en mars 1987, la découverte d'une avarie − une fuite de sodium du barillet d'alimentation des
éléments combustibles − conduit à l'arrêt de la centrale et, à la demande des autorités de sûreté, à
des améliorations en matière de dispositifs de sécurité ;

− après un redémarrage autorisé en janvier 1989, Superphénix subit un arrêt technique prolongé de
septembre 1989 à avril 1990. En juillet 1990, une pollution du sodium du circuit primaire par une
entrée d'air conduit à l'arrêt quasi complet de la centrale pratiquement jusqu'en 1995.

A la suite de ces incidents, l'autorité de sûreté nucléaire a rendu un rapport le 16 juin 1992
recommandant la réalisation de travaux contre les feux de sodium (2) et un redémarrage à 30 p.
100 de la puissance. Au vu de ces conclusions, le gouvernement a suspendu le redémarrage de la
centrale à l'exécution de ces travaux ce qui, de facto, a eu pour effet de le reporter à une date
ultérieure. La centrale ayant alors connu deux années d'interruption consécutive, l'autorisation de
redémarrage a été subordonnée aux résultats d'une enquête publique préalable, conformément aux
termes du décret du 11 décembre 1963 relatif aux installations nucléaires de base (INB).

Durant cette période, des études de sûreté, des essais et divers travaux d'amélioration de la
centrale ont été réalisés ; en outre un rapport a été demandé en 1992 par le Premier ministre au
ministre chargé de la recherche, sur l'incinération des déchets nucléaires et les conditions dans
lesquelles Superphénix pouvait y participer.

Le 18 janvier 1994, le directeur de la sûreté des installations nucléaires a conclu à une remise en
route "conditionnelle" du réacteur. Un décret du 11 juillet 1994 autorisait de nouveau la centrale à
fonctionner mais en réorientant ses missions puisque ce prototype industriel devait désormais
fonctionner dans "des conditions privilégiant explicitement la sûreté et l'acquisition des
connaissances dans un objectif de recherche et de démonstration".

Au total, depuis son démarrage en 1986 et jusqu'au 31 décembre 1994, le réacteur aura fonctionné
pendant trente mois. Durant cette période, il aura été couplé au réseau EDF pendant 7 430 heures,
soit un peu plus de dix mois représentant un taux de disponibilité inférieur à 10 p. 100 et une
production totale de 4,5 milliards de kWh. Depuis l'autorisation de redémarrage, en juillet 1994, le
réacteur n'a fonctionné que deux jours en 1994. Il a recommencé à fonctionner depuis le mois de
septembre 1995 et a atteint progressivement le seuil de 50 p. 100 de sa puissance.

2° Des interrogations sur l'utilité

et la pérennité de cet équipement

Le décret précité du 11 juillet 1994 a modifié la mission initiale de Superphénix. La centrale ne doit
plus être considérée comme une unité de production mais comme un outil de recherche et de
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démonstration au service d'un programme d'acquisition des connaissances (PAC).

Celui−ci a pour objet à la fois :

− la démonstration du fonctionnement d'un prototype de réacteur de la filière RNR ;

− l'étude des moyens de réduction de la production du plutonium dans cette installation ;

− les recherches sur l'incinération de certains déchets radioactifs comme les actinides mineurs
(programme SPIN : séparation poussée et incinération).

Il s'agit d'une réorientation radicale de l'objectif initial de Superphénix conçu au départ pour
fonctionner en surgénérateur (c'est−à− dire pour produire plus de plutonium qu'il n'en consomme) et
qui se voit désormais assigner une mission de sous génération (c'est−à−dire régénérer moins de
plutonium qu'il n'en est consommé pour produire de l'énergie). Cette réorientation nécessitera une
nouvelle étude de sûreté et une autorisation ministérielle à l'occasion du fonctionnement du
réacteur sous cette nouvelle configuration, lors du chargement en 1998 du troisième coeur.

Dans ces conditions, le Gouvernement s'interroge désormais sur l'utilité d'un tel outil. Une
commission scientifique formée d'experts indépendants sous la présidence d'une personnalité,
membre de l'Institut et du collège de la prévention des risques technologiques, a été réunie le 4
octobre 1995 et à remis le 20 juin 1996 un rapport évaluant les capacités de Superphénix comme
instrument de recherche, notamment en matière d'incinération des déchets radioactifs.

Déjà en 1992, le rapport au Premier ministre concluait : "Superphénix peut contribuer aux
recherches sur l'aval du cycle... par validation de l'utilisation du combustible assurant l'incinération
des actinides à une échelle industrielle." Ce rapport avait aussi rapproché les capacités de
consommation de plutonium de Superphénix des quantités produites par le parc des centrales
nucléaires classiques français. Il en ressort que l'ensemble du parc français des réacteurs à eau
pressurisée (REP) produit chaque année environ 11 tonnes de plutonium et 1,1 tonne d'actinides
mineurs ; les capacités du surgénérateur ne sont pas à la hauteur de ces besoins d'élimination : ce
dernier ne permet de réduire la production annuelle de plutonium que de 2 p. 100 environ et ne
saurait donc participer à la stabilisation du stock de plutonium (3) en France. Pour enrayer le
gonflement de ce stock, il faudrait construire un tel nombre de réacteurs à neutrons rapides que
cette perspective est irréaliste.

Par ailleurs, la décision de modification des missions de Superphénix a conduit les actionnaires
minoritaires à s'interroger sur la poursuite de cette expérience commune.

Ces interrogations ont été à l'origine de difficultés entre les partenaires durant le dernier semestre
1994 et le début de l'exercice 1995. Les négociations engagées ont abouti et ont été formalisées
dans un protocole d'accord, signé le 15 septembre 1995, qui modifie la convention originelle de
1973 sur les points suivants :

− SBK et ENEL demeurent associés au sein de NERSA et continuent jusqu'au 31 décembre 2000 à
supporter leur quote−part des frais d'exploitation et de remboursement des emprunts sauf si la
centrale se trouve maintenue à l'arrêt pendant vingt−quatre mois consécutifs ;

− en contrepartie, EDF livre à ses partenaires 14,5 milliards de kWh en six ans et prend en charge
le coût du programme d'acquisition des connaissances à hauteur de 100 millions de francs par an.
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Ces livraisons d'électricité correspondent à 49 p. 100 de la production estimée de la centrale d'ici le
31 décembre 2000, ce qui implique un taux de disponibilité du réacteur de 60 p. 100.

Un tel taux pose un double problème : en premier lieu, l'aptitude de ce réacteur à fonctionner sur
des périodes suffisamment longues reste à démontrer. Si tel n'était pas le cas, EDF devrait alors
s'acquitter de ces livraisons en puisant sur sa production propre. Il convient, en second lieu, de
s'interroger sur la compatibilité de ce niveau de production avec les dispositions du décret du 11
juillet 1994, en vertu desquelles le réacteur est un outil de recherche et de démonstration et non
une centrale de production.

Le nouvel accord est d'abord destiné à maintenir une coopération entre les partenaires, coopération
qui est, selon EDF, totalement acquise pour les prochaines années. Cependant, cet accord reporte
les décisions à prendre à la fin du siècle car rien n'est envisagé au−delà de l'échéance du 31
décembre 2000, date d'expiration du protocole d'accord ; or à cette date, la durée normale de vie de
la centrale sera encore de quinze ans.

II. − LA GESTION DE LA SOCIETE A ETE MARQUEE PAR DES

LACUNES ET DES CHOIX COMPTABLES CONTESTABLES

EDF joue un rôle prépondérant dans la gestion courante de NERSA ; ce rôle résulte des clauses
d'une convention signée le 28 décembre 1973.

L'établissement fournit la majorité du personnel d'exploitation dont le chef de la centrale ; il assure
l'approvisionnement en combustible et procure à NERSA une assistance administrative et
financière, en particulier par l'intermédiaire de sa filiale à 100 p. 100, la SAPAR (Société anonyme
de gestion et de contrôle des participations d'Electricité de France).

Les dysfonctionnements constatés dans la gestion courante de la société NERSA sont ainsi
imputables à EDF.

1° Des choix de méthodes comptables contestables

L'examen des comptes de la société appelle des observations particulières dans trois domaines où
les choix effectués par NERSA et EDF apparaissent contestables.

L'amortissement des frais financiers

et des charges à répartir

En 1986, certaines charges supportées avant le couplage de la centrale (essentiellement les frais
financiers et les pertes de change) ont été inscrites au compte "charges à répartir" et étalées sur
trente ans. A la clôture de l'exercice 1992, NERSA a inscrit les frais financiers ainsi que les
provisions pour pertes de change de la période de préexploitation dans un compte d'immobilisations
"Installations techniques, matériels et outillages industriels".

Les sommes transférées de la sorte se sont élevées à 5,5 milliards de francs dont 4,4 milliards pour
les frais financiers et 1,1 milliard pour les provisions pour pertes de change.

Si le service de la législation fiscale (SLF) a admis cette manière de procéder pour les frais
financiers, la décision apparaît, en matière de pertes de change, contestable sur le plan fiscal
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comme du point de vue comptable :

− l'étalement de ces provisions, qui va au−delà de la décision du SLF, est contestable du point de
vue fiscal. L'article 38−4 du Code des impôts prévoit en effet que le bénéfice net est établi sous
déduction des charges engagées au cours de l'exercice ;

− en matière comptable, l'étalement de la charge devrait être limité à la durée de l'emprunt restant à
courir ; à défaut, cela aboutit à constater des profits fictifs lors de l'utilisation ou de la reprise des
provisions alors que la charge correspondante ne sera déduite pour l'essentiel qu'au cours de la
période postérieure au remboursement de l'emprunt. De 1986 à 1994, les résultats ont été ainsi
indûment majorés de 774 millions de francs.

L'étalement des dépenses de préexploitation

Les dépenses de charges à répartir (formation des personnels chargés de la mise en service et de
l'exploitation du site et les frais de location du plutonium antérieurs au premier couplage au réseau
de la centrale) sont étalées sur trente ans.

Comme pour les pertes de change et pour la même raison, cet étalement est contestable du point
de vue fiscal.

La provision pour démantèlement

Cette provision constituée selon les normes retenues par EDF comme pour une centrale nucléaire
classique (du type REP) et destinée à faire face au coût engendré par l'arrêt définitif de la centrale a
vu sa base de calcul modifiée à compter de l'exercice 1992.

Toutefois, la société a décidé d'étaler le rattrapage lié au changement de méthode sur la durée de
vie restante de la centrale, minorant de 740 millions de francs la provision de l'année 1992 (212
millions au lieu de 952 millions). La solution retenue ne modifie pas le résultat comptable de
NERSA mais elle n'est pas neutre pour EDF, car elle pourrait lui permettre de contourner en partie
les règles relatives à la limitation dans le temps des reports déficitaires.

Lors de l'audition tenue à la Cour le 1er avril 1996 sur les comptes et la gestion de NERSA, le
représentant du ministère de l'industrie a d'ailleurs déclaré qu'après de nouvelles études
l'estimation du coût du démantèlement des réacteurs de puissance demeurait incertaine et que, tant
pour l'entreprise que pour la tutelle, cette incertitude se trouvait accentuée dans le cas de
Superphénix en raison de son caractère de prototype.

2° Une gestion peu efficace des moyens

Le constat dressé par la Cour lors de son enquête souligne des insuffisances dans deux domaines :

La gestion de la dette de NERSA

Les besoins de financement de NERSA pour la construction de la centrale ont été couverts par des
emprunts collectifs garantis par les trois partenaires (EDF, ENEL, SBK) et par des emprunts
particuliers garantis par chacun d'eux. Après avoir atteint un encours maximum de 18 milliards en
1988, l'endettement a été ramené à 10 milliards au 31 décembre 1994. La société connaît un
désendettement rapide de l'ordre de 1,5 milliard par an (73 p. 100 des remboursements sont
concentrés entre 1995 et 1997), ce qui devrait ramener le niveau de sa dette à zéro en l'an 2004.
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NERSA ne se livre pas à une gestion active de sa dette qui lui permettrait, en profitant des
opportunités offertes sur les marchés, d'alléger ses frais financiers. Ainsi, en 1995, le taux d'intérêt
moyen de la dette de NERSA s'élevait à 7,91 p. 100, ce qui paraît élevé.

Les procédures

La Cour a relevé des défaillances en matière de contrôle interne, certaines sorties de matériels de
l'actif ayant été effectuées à tort ou ne pouvant guère être justifiées par l'entreprise. Il est apparu,
en outre, que les services de NERSA n'avaient réalisé aucun inventaire général en 1992 et
seulement des inventaires partiels en 1990 et 1991. Ce laisser−aller peut étonner dans une
entreprise de cette dimension et de cette nature. Cette situation a toutefois été améliorée à la suite
du contrôle de la Cour.

III. − EVALUATION DU COUT DE LA CENTRALE

A partir de données fournies par EDF, la Cour a évalué le coût de la centrale.

La méthode retenue est celle du coût "comptable", qui prend en compte les éléments figurant dans
la comptabilité de NERSA Cette méthode est adaptée à la démarche de la Cour qui consiste à
dresser un bilan prévisionnel de l'expérience. Elle ne saurait, en revanche, être utilisée pour fonder
d'éventuelles décisions relatives à la poursuite ou à l'arrêt de la centrale.

Les coûts ci−après sont corrigés de l'inflation et exprimés en francs constants 1994. Ils ne sont pas
exhaustifs ; ils n'incluent pas les lourdes charges de recherche et de développement supportées
pendant de longues années par le CEA, voire par EDF elle−même.

Deux hypothèses pourraient être retenues pour l'arrêt de la centrale. La première correspond à un
arrêt au 31 décembre 2000, date d'expiration du protocole d'accord signé par les trois partenaires
de NERSA le 15 septembre 1995 ; la deuxième hypothèse est celle de la poursuite de l'exploitation
de la centrale jusqu'à son terme normal, soit le 31 décembre 2015.

1° Coût au 31 décembre 2000

Le coût de la centrale en cas d'arrêt en 2001 est constitué par :

− le coût constaté au 31 décembre 1994, tel qu'il résulte des documents comptables de NERSA ;

− les dépenses de fonctionnement futures diminuées de la production prévisionnelle ;

− et les charges qui sont liées à la mise à l'arrêt et au démantèlement de la centrale.

a) Coût comptable de la centrale jusqu'au 31 décembre 1994

Les éléments de ce coût ne sont pas contestables : ils sont extraits de la comptabilité de NERSA

Ils comprennent, en dépenses, les charges supportées par les actionnaires de la société aussi bien
en exploitation qu'en investissement ; le coût de la construction de la centrale est donc pris en
compte à concurrence des annuités d'emprunt payées jusqu'au 31 décembre 1994. Les produits
d'exploitation correspondent à la production effective d'énergie.

Le coût de la centrale, au 31 décembre 1994, s'établit à 34,4 milliards en francs 1994.
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b) Coût prévisionnel de 1995 à 2000

Le coût de la centrale sur la période sera égal aux dépenses nécessaires au fonctionnement futur
de l'installation, diminuées de la valeur de la production prévisionnelle.

Les dépenses futures, calculées sur la base des charges constatées en 1995, peuvent, sauf
incident technique important, être évaluées avec un degré de probabilité élevé à 7 milliards de
francs, jusqu'au 31 décembre 2000.

La valorisation de la production est plus délicate dès lors qu'elle sera fonction des taux de
disponibilité de la centrale et du coût du kilowatt−heure.

Trois scénarios ont été retenus, correspondant aux taux de disponibilité respectivement de 35 p.
100, 46 p. 100 et 60 p. 100 ; ces taux ont été appliqués à la production maximale théorique. La
production est ensuite valorisée forfaitairement à 25 centimes le kilowatt−heure. Ce coût, que la
Cour n'est pas en mesure de vérifier, lui a été fourni par EDF et serait celui du coût moyen de
production actuel du parc nucléaire.

Sur ces bases, les produits seraient selon le taux de disponibilité de 5,3, 7 ou 9 milliards de francs.

c) Charges supplémentaires en cas d'arrêt de la centrale

En cas d'arrêt de la centrale, NERSA sera conduite à constater comptablement des charges
supplémentaires représentées principalement par :

− l'amortissement des immobilisations corporelles et des charges à répartir ;

− la consommation du stock de combustible ;

− les dépenses de retraitement du combustible ;

− les charges de la période de postexploitation et de démantèlement de la centrale.

Si les charges d'amortissement peuvent être exactement calculées, le coût de la période de
post−exploitation et du démantèlement ne peut donner lieu qu'à une évaluation incertaine.

Les frais dits de postexploitation ou de mise à l'arrêt définitif qui courront pendant six à dix ans ont
été évalués selon une hypothèse conservatoire ; ils ne sont pas actuellement provisionnés.

Quant au prix du démantèlement, il est estimé, a minima, comme pour une centrale nucléaire
classique, à 15 p. 100 du coût complet d'investissement.

Le total des charges supplémentaires ainsi calculé, sur la base des données comptables de
l'exercice 1994 et des chiffres fournis par EDF, peut être estimé à 27,4 milliards de francs 1994.
Ces dépenses sont, pour l'essentiel, liées aux décisions passées et revêtent un caractère
inéluctable.

L'agrégation des résultats précédents permet d'obtenir le coût de la centrale en cas d'arrêt au 31
décembre 2000. Selon les hypothèses retenues, il serait le suivant :

                                            (En milliards de francs.)
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−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−
:    TAUX DE DISPONIBILITE       : 35 p. 100 : 46 p. 100 : 60 p. 100 :
−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−
:Production totale en TWh        :    21,0   :    28,0   :    36,0   :
:  I. − Produits                 :     5,3   :     7,0   :     9,0   :
:Coût juqu'au 31 décembre 1994   :    34,4   :    34,4   :    34,4   :
:Dépenses futures jusqu'en 2001  :     7,0   :     7,0   :     7,0   :
:Charges liées à l'arrêt         :    27,4   :    27,4   :    27,4   :
:  II. − Total des charges       :    68,8   :    68,8   :    68,8   :
:Coût de la centrale (II−I)      :    63,5   :    61,8   :    59,8   :
−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−

Le directeur général de l'énergie et des matières premières au ministère de l'industrie a fait parvenir
à la Cour une estimation calculée selon la même méthode que celle que la Cour a retenue. Avec un
taux de disponibilité de 20 p. 100, il aboutit à un coût de 61,8 milliards, coût qui n'est plus que de 58
milliards si le taux de disponibilité est porté à 50 p. 100.

En définitive, on peut admettre, sous les réserves énoncées ci− dessus et en fonction des diverses
hypothèses retenues, que le bilan "comptable" de Superphénix représenterait, en cas d'arrêt au 31
décembre 2000, une charge de l'ordre de 60 milliards de francs 1994.

2° Coût en cas de poursuite de l'exploitation jusqu'en 2015

La Cour n'a pas cru pouvoir chiffrer le coût de la centrale jusqu'au terme prévisible de son
fonctionnement en 2016.

En effet, à échéance d'une vingtaine d'années, les données actuelles de l'économie de l'énergie
peuvent être profondément bouleversées, et Superphénix peut, d'ici là, se trouver en concurrence
avec des énergies dont les coûts de production auraient sensiblement varié.

Comme les responsables d'EDF l'ont soutenu devant la Cour lors de leur audition et comme le
rappelle le directeur général de l'énergie, la méthode "comptable" doit faire place, sur le long terme,
à un calcul économique qui fournit les éléments d'un arbitrage entre les différents scénarios d'arrêt
de la centrale et autorise la comparaison avec les autres modes de production de l'électricité.

Le bilan de l'expérience de la surgénération apparaît aujourd'hui défavorable dans tous les cas sur
le plan financier.

Ces résultats doivent être interprétés avec prudence. En effet, ces évaluations excluent toutes
dépenses exceptionnelles liées à la survenance d'incidents de fonctionnement comme Superphénix
a pu en connaître dans le passé.

En revanche, ce bilan ne peut pas encore tenir compte des retombées attendues du programme de
recherche et de la contribution espérée de Superphénix à la solution des problèmes liés au
recyclage du plutonium et à l'élimination des déchets radioactifs à haute activité.

Au surplus, toute comparaison entre le coût de Superphénix et celui d'une centrale nucléaire
classique devrait prendre en compte le caractère de prototype de la centrale de Creys−Malville et
les délais induits par les procédures exceptionnelles auxquelles est soumis le fonctionnement de la
centrale.

Enfin, les coûts ci−dessus ne sont pas à la seule charge d'EDF Jusqu'à la fin de l'année 2000,
l'entreprise publique bénéficie de la mutualisation des charges que le système de NERSA a
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instituée entre ses actionnaires. A compter de 2001, le retrait éventuel des partenaires d'EDF
créerait, à cet égard, une situation nouvelle.

(1) MWe : Megawatt électrique.

(2) L'utilisation du sodium liquide s'impose dans les réacteurs à neutrons rapides : le sodium ne
ralentit pas les neutrons émis pendant la fission, il y aussi un excellent coefficient d'échange
thermique. Mais il impose de très lourdes sujétions en termes de normes de sécurité principalement
en raison de sa réactivité à l'oxygène, l'air et l'eau.

(3) D'après la commission mentionnée à l'alinéa précédent, Superphénix ne permettrait de réduire
la production annuelle de plutonium que de 1 p. 100.

REPONSE CONJOINTE DU MINISTRE DE L'INDUSTRIE,

DE LA POSTE ET DES TELECOMMUNICATIONS,

DU MINISTRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES

ET DU MINISTRE DELEGUE CHARGE DU BUDGET

Le rapport établi par la Cour des comptes sur "les comptes et la gestion de la centrale nucléaire
européenne à neutrons rapides (NERSA)" appelle plusieurs observations de fond. Ces
observations, détaillées ci−après, portent sur :

− l'utilité de Superphénix et les missions assignées au réacteur ;

− le protocole du 15 septembre 1996 entre EDF et ses partenaires dans NERSA ;

− le coût du démantèlement de Superphénix ;

− le bilan comptable de Superphénix tel qu'il a été établi par la Cour des comptes.

I. − SUPERPHENIX : UN OUTIL DE RECHERCHE ESSENTIEL

1° Le Gouvernement a assigné à Superphénix des objectifs précis

Le Gouvernement a pris en 1994 des décisions claires quant aux missions assignées à
Superphénix. Ces décisions ont été mûrement réfléchies, et se sont appuyées en particulier sur
différents rapports demandés à des experts scientifiques reconnus, qui ont conclu à l'intérêt de
Superphénix comme outil de recherche.

Dès 1992, le Premier ministre demandait à M. Hubert Curien, scientifique de renommée
incontestable, à l'époque ministre de la recherche et de l'espace, d'établir un rapport sur la
contribution possible de Superphénix au traitement des produits de la fin du cycle électronucléaire,
qui constitue un enjeu majeur pour l'ensemble de la filière nucléaire. M. Curien avait alors souhaité
s'entourer de compétences extérieures à l'administration et aux parties prenantes dans
Superphénix, en provenance d'horizon divers comme le CNRS ou l'Institut français de
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l'environnement. Le rapport remis par M. Curien en décembre 1992 mettait en évidence les
conclusions suivantes :

"Il faut poursuivre les recherches techniques et l'évaluation économique concernant les réacteurs à
neutrons rapides (RNR) qui apparaissent aujourd'hui comme la seule voie pour réduire
efficacement le stock de plutonium et d'autres actinides ;

"L'étude de l'incinération des actinides dans les RNR impose des expérimentations diversifiées
dans des réacteurs tels que Phénix et Superphénix ;

"Superphénix peut contribuer aux recherches sur l'aval du cycle, d'une part par le retour
d'expérience en vue de la construction des futurs RNR incinérateurs, d'autre part par la validation
de l'utilisation de combustibles assurant l'incinération d'actinides à une échelle industrielle."

C'est notamment au vu des éléments contenus dans le rapport de M. Curien que le Gouvernement
s'est prononcé favorablement, en février 1994, sur le redémarrage de Superphénix et sur son
utilisation comme outil de recherche et de démonstration. Cette décision a conduit au décret
d'autorisation de création du 11 juillet 1994, précisant les conditions d'utilisation de Superphénix et
lui fixant trois objectifs complémentaires :

− démontrer la capacité du réacteur à produire de l'électricité à un niveau industriel ;

− évaluer le fonctionnement de ce type de réacteur en consommateur net de plutonium ;

− étudier les possibilités de destruction des déchets radioactifs à durée de vie longue.

A cet effet, EDF, le CEA et NERSA ont été chargés d'élaborer en 1994 un programme d'acquisition
de connaissances visant à atteindre ces trois objectifs. Ce programme a été validé avant le
redémarrage de Superphénix par deux personnalités scientifiques : M. Robert Dautray,
haut−commissaire à l'énergie atomique et membre de l'Académie des sciences, et M. Claude
Detraz, directeur de l'Institut national de physique nucléaire et de physique des particules du CNRS.

2° Les recherches conduites sur Superphénix

font l'objet d'évaluations périodiques

Les recherches conduites dans le cadre du programme d'acquisition de connaissances donnent lieu
à un compte rendu semestriel adressé au Gouvernement par la société NERSA, précisant le
calendrier prévisionnel du programme, son déroulement, et les difficultés éventuellement
rencontrées. Par ailleurs, pour avoir toutes les garanties sur l'intérêt des recherches menées sur
Superphénix, le Gouvernement a demandé que les expériences concernant la réduction des
déchets à durée de vie longue fassent l'objet d'un rapport annuel transmis à la Commission
nationale d'évaluation instituée par la loi du 30 décembre 1991 relative aux recherches à mener sur
les déchets radioactifs à haute activité et à vie longue. Cette décision figure explicitement dans le
décret d'autorisation de création du 11 juillet 1994.

3° L'intérêt de Superphénix comme outil de recherche

a récemment été confirmé
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Enfin, à la demande du ministre de l'environnement, le Gouvernement a décidé, en octobre 1995,
de mettre en place une commission scientifique chargée d'évaluer les capacités de Superphénix
comme outil de recherche, afin de savoir si le programme et les objectifs assignés par le décret du
11 juillet 1994 peuvent être réellement concrétisés.

Présidée par le Pr Raimond Castaing et comprenant notamment deux experts étrangers, cette
commission a indiqué, dans son rapport rendu public en juillet 1996, qu'elle considérait comme
"légitime le désir de tirer tous les enseignements possibles des investissements considérables,
intellectuels et financiers, qui ont déjà été consentis pour la réalisation de Superphénix, étant
entendu que, dans son esprit, les connaissances recherchées ne limiteront pas leur objectif à la
qualification de ce réacteur particulier et auront, dans la mesure du possible, une portée plus
générale". La commission Castaing a également suggéré d'élargir le champ des recherches
menées sur Superphénix, afin d'exploiter pleinement les possibilités de cet outil, et d'obtenir des
résultats significatifs en matière de destruction des actinides mineurs, dans le cadre de la loi du 30
décembre 1991 relative aux recherches sur les déchets radioactifs à haute activité et à vie longue.

II. − LE PROTOCOLE SIGNE EN 1995 ENTRE EDF

ET SES PARTENAIRES ETRANGERS

Comme l'indique la Cour des comptes, la réorientation des missions de Superphénix intervenue en
1994 a conduit EDF, SBK et ENEL à conclure le 15 septembre 1995 un protocole d'accord
réaffirmant leur association au sein de NERSA jusqu'au 31 décembre 2000, et pérennisant le
système de partage des charges de NERSA entre les trois partenaires. En contrepartie, EDF
garantit à ses partenaires la fourniture de 14,5 TWh d'électricité sur six ans.

1° Le protocole de 1995 est cohérent

avec le décret du 11 juillet 1994

La Cour met en doute la compatibilité de la garantie de fourniture accordée par EDF avec "les
dispositions du décret du 11 juillet 1994, en vertu desquelles le réacteur est un outil de recherche et
de démonstration et non une centrale de production". Il n'existe toutefois aucune contradiction entre
un niveau de production élevé et le décret d'autorisation du 11 juillet 1994. Pour être utile en tant
qu'outil de recherche sur la consommation du plutonium ou sur la destruction des déchets à durée
de vie longue, Superphénix doit fonctionner aussi souvent que possible, et donc avoir un bon
niveau de disponibilité. La production d'électricité à un niveau industriel fait d'ailleurs explicitement
partie des objectifs assignés à Superphénix par le décret du 11 juillet 1994, au même titre que les
objectifs en matière de recherche.

Le décret du 11 juillet 1994 précise, dans son article 3, que "la (centrale) sera exploitée dans des
conditions privilégiant explicitement la sûreté et l'acquisition des connaissances dans un objectif de
recherche et de démonstration. En conséquence, la production électrique du réacteur ne pourra
être soumise aux exigences d'approvisionnement du réseau électrique". Ceci signifie que
Superphénix n'est pas géré par le "dispatching" national d'EDF, qui commande le fonctionnement
des moyens de production traditionnels et assure l'équilibre de l'offre et de la demande d'électricité,
mais aucunement que le réacteur est astreint à un bas niveau de production.

Enfin, la garantie de fourniture d'électricité par EDF est un engagement contractuel d'ordre financier
: elle ne saurait être considérée comme un engagement d'ordre technique, suivant lequel
l'électricité fournie proviendrait nécessairement de Superphénix, et suivant lequel Superphénix
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devrait être amené à remplir sa mission de production au détriment de ses objectifs relatifs à la
sûreté et à l'acquisition des connaissances.

2° L'intérêt du protocole du 15 septembre 1995

La Cour estime que le protocole du 15 septembre 1995 "reporte les décisions à prendre à la fin du
siècle car rien n'est envisagé au−delà de l'échéance du 31 décembre 2000, date d'expiration du
protocole d'accord ; or à cette date, la durée normale de vie de la centrale sera encore de quinze
ans".

De fait, à l'échéance de la convention du 15 septembre 1995, il est prévu que les partenaires
réexaminent les modalités de leur coopération au sein de NERSA. De toute évidence, les résultats
d'exploitation de Superphénix au cours des prochaines années joueront un rôle important dans les
décisions que seront amenés à prendre les partenaires étrangers quant à leur participation dans
NERSA après l'an 2000. La position des partenaires étrangers dépendra également de l'aptitude de
Superphénix à fournir de l'énergie à un prix intéressant au−delà de l'an 2000.

Sur ce dernier point, il convient de souligner que la dette de NERSA sera en très grande partie
remboursée à la fin de l'an 2000, et que les provisions relatives au démantèlement du réacteur et
au retraitement des premiers coeurs auront été largement constituées à cet horizon. La poursuite
de l'exploitation pourra donc être envisagée dans des conditions financières particulièrement
favorables.

On ne peut donc considérer que le protocole du 15 septembre 1995 ne fait que reporter les
décisions à l'échéance de l'an 2000, sans traiter la période ultérieure. Au contraire, il permettra les
décisions utiles en l'an 2000 dans un cadre clarifié et amélioré.

III. − LE COUT DU DEMANTELEMENT DE SUPERPHENIX

Le coût du démantèlement des installations nucléaires fait l'objet d'un examen approfondi par le
ministère de l'industrie, de la poste et des télécommunications.

Le coût du démantèlement de Superphénix est aujourd'hui estimé sur les mêmes bases que pour
les centrales nucléaires à eau pressurisée, soit 15 p. 100 du coût complet d'investissement. Cette
estimation n'a pas été remise en cause lors des études successives menées par le ministère de
l'industrie sur les "coûts de référence" de la production d'électricité. C'est sur cette base qu'est
constituée, dans les comptes de NERSA, la provision relative au démantèlement de Superphénix.

En 1995, la direction générale de l'énergie et des matières premières (DGEMP) du ministère de
l'industrie, de la poste et des télécommunications a décidé de procéder à une évaluation de la
stratégie de démantèlement des installations nucléaires, des coûts associés et de leur financement.
Un groupe de travail animé par la DGEMP et associant la direction de la sûreté des installations
nucléaires, le ministère de l'économie et des finances, le ministère de la santé, EDF, Cogema et le
CEA a été mis en place dans cette optique. Il ressort des travaux du groupe, qui devraient être
prochainement finalisés, que les études analytiques détaillées menées récemment par les
opérateurs ne conduisent pas à remettre en cause l'estimation actuelle du démantèlement, soit 15
p. 100 du coût d'investissement pour les réacteurs nucléaires de puissance, et confirment au
contraire le caractère plutôt prudent de cette estimation.

Bien entendu, des incertitudes subsistent tant qu'un retour d'expérience significatif ne sera pas
disponible en matière de démantèlement de réacteurs de puissance. Ces incertitudes sont sans
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doute accentuées dans le cas de Superphénix, compte tenu de son caractère de prototype.

Conscient de ces incertitudes, le Gouvernement a demandé à EDF, en 1995, d'étudier la faisabilité
technique et économique du démantèlement complet d'une centrale nucléaire dix ans après son
arrêt. Par ailleurs, le Gouvernement a souhaité l'expérimentation d'un démantèlement complet
accéléré d'un réacteur arrêté définitivement, et a demandé à EDF de lui faire part de ses
propositions à ce sujet.

IV. − LE BILAN COMPTABLE DE SUPERPHENIX

1° Les limites de l'approche comptable

La Cour des comptes a souhaité établir, selon une approche "comptable", un bilan complet des
recettes et des dépenses afférentes à Superphénix jusqu'au 31 décembre 2000, en fonction de
différentes hypothèses de disponibilité de la centrale sur la période 1995−2000.

La Cour souligne toutefois les limites du raisonnement comptable, en indiquant notamment que
"cette méthode (...) ne saurait être utilisée pour fonder d'éventuelles décisions relatives à la
poursuite ou à l'arrêt de la centrale" et que "la méthode comptable doit faire place, sur le long
terme, à un calcul économique qui fournit les éléments d'un arbitrage entre les différents scénarios
d'arrêt de la centrale et autorise la comparaison avec les autres modes de production d'électricité".

De fait, la méthode comptable utilisée par la Cour appelle en soi des remarques de fond ;

a) En premier lieu, le raisonnement suivi par la Cour exclut par nature la dimension "temps". Selon
l'approche comptable retenue, il est équivalent de dépenser 1 MdF en 1985 ou en 2015, ce qui, sur
le plan économique ou financier, doit être pondéré par la prise en compte de l'actualisation. Cette
approche ne correspond d'ailleurs pas aux recommandations du commissariat général du Plan sur
l'évaluation des investissements publics.

Dans ces conditions, le bilan comptable de Superphénix ne saurait en aucun cas être interprété
comme le coût économique de Superphénix (c'est−à−dire son coût pour la collectivité nationale) ou
comme le coût financier du réacteur pour EDF (et donc in fine pour le consommateur d'électricité
français). De même, la comparaison des résultats dans les différents scénarios de disponibilité
retenus par la Cour ne permet en aucun cas de juger de l'opportunité, sur un plan strictement
financier ou économique, d'un arrêt anticipé de la centrale ou de la poursuite de l'exploitation.

b) Par ailleurs, le bilan comptable établi par la Cour est par nature très tributaire de la structure de
financement de l'investissement, et des charges financières qui en résultent. La répartition retenue
à l'origine entre le capital et la dette conduit en effet à inclure dans le bilan comptable 12,5 MdsF de
charges financières. A l'inverse, l'approche comptable ne prend pas en compte les produits
financiers futurs liés au paiement anticipé des provisions pour démantèlement.

c) Enfin, un bilan économique complet de Superphénix doit nécessairement prendre en compte les
acquis du programme de recherche et la contribution à la résolution des problèmes liés à
l'élimination ultime des combustibles nucléaires, qui constituent un des objectifs essentiels de
Superphénix.

Comme le souligne d'ailleurs la Cour, les limites du raisonnement comptable conduisent à
interpréter avec la plus grande précaution les résultats obtenus, et notamment le coût total affiché
de 59,8 à 63,5 MdsF. Ainsi que cela a été indiqué précédemment, ce chiffre ne reflète ni le coût
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économique de Superphénix pour la collectivité, ni son coût financier pour EDF.

2° Le bilan comptable est constitué essentiellement

de dépenses liées au passé

Au−delà de ces remarques, on constate que le bilan comptable présenté par la Cour est constitué
en quasi−totalité de dépenses déjà constatées par NERSA au 31 décembre 1994 (amortissement,
charges d'exploitation, charges de combustible) et de dépenses non encore constatées par NERSA
au 31 décembre 1994, mais qui sont liées aux décisions passées et sont donc inéluctables
(amortissement résiduel, retraitement du combustible, charges de post−exploitation et de
démantèlement). Les charges supplémentaires liées à la poursuite de l'exploitation de Superphénix
jusqu'en 2001, estimées par la Cour à 7 MdsF, sont, pour leur part, approximativement
compensées par les produits attendus jusqu'en 2001, estimés par la Cour entre 5,3 et 9 MdsF selon
la disponibilité du réacteur.

Il en résulte que la poursuite de l'exploitation de Superphénix jusqu'au 31 décembre 2000 a très
peu d'incidence sur le bilan comptable établi par la Cour, alors même qu'elle permet la réalisation
d'un programme de recherche auquel s'attachent des enjeux majeurs.

3° La poursuite de l'exploitation s'effectuera

dans des conditions financières favorables

Répondant à une demande de la Cour, les administrations compétentes ont évalué l'intérêt financier
de la poursuite de l'exploitation, en comparant le coût pour EDF, c'est−à−dire pour le
consommateur d'électricité français, dans trois scénarios ;

− hypothèse d'arrêt anticipé du réacteur au 1er janvier 1995 ;

− poursuite de l'exploitation du réacteur jusqu'au 31 décembre 2000 avec une disponibilité de 25 p.
100 ;

− poursuite de l'exploitation du réacteur jusqu'au 31 décembre 2000 avec une disponibilité de 50 p.
100.

Les calculs ont été menés avec un taux d'actualisation de 5 p. 100 qui s'apparente au coût actuel
de la ressource d'EDF en termes réels. L'électricité produite par Superphénix a été valorisée au
coût marginal de court terme du système électrique, dans une logique de "coût évité".

Dans ce cadre, il apparaît, avec les réserves qui s'attachent aux hypothèses retenues, que la
poursuite de l'exploitation de Superphénix jusqu'au 31 décembre 2000 devrait permettre
d'économiser environ 3,7 MdsF avec une disponibilité de 25 p. 100, ce montant étant rehaussé de 1
MdF pour une disponibilité de 50 p. 100.

Ces chiffres, qui n'ont pas été remis en cause par la Cour, illustrent l'intérêt de la poursuite de
l'exploitation de Superphénix. Cet intérêt provient notamment du fait que la poursuite de
l'exploitation jusqu'en 2000 n'entraîne pas de dépenses de combustible supplémentaires, compte
tenu de l'énergie disponible dans les coeurs déjà fabriqués.
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La poursuite de l'exploitation de Superphénix devrait donc s'avérer positive sur le plan financier,
pour autant que le réacteur ait une disponibilité suffisante au cours des prochaines années.*

La décision de construire Superphénix a été prise en 1974, dans un contexte de forte croissance
économique, alors qu'il devenait manifeste que les énergies primaires ne seraient pas inépuisables
et que la France engageait un ambitieux programme de centrales nucléaires à eau pressurisée.
Toutefois, on constate a posteriori que le passage direct d'un réacteur de 250 MW (Phenix) à un
prototype de taille industrielle de 1 200 MW (Superphénix) était un choix excessivement optimiste,
et que la complexité de la technologie a entraîné des surcoûts d'investissement et des difficultés de
fonctionnement importants.

Aujourd'hui, Superphénix reste irremplaçable pour certains travaux de recherche essentiels dans le
domaine de l'aval du cycle du combustible nucléaire. Par ailleurs, l'exploitation de la centrale devrait
être financièrement équilibrée au cours des prochaines années si sa disponibilité se maintient à un
niveau suffisant. Enfin, la direction de la sûreté des installations nucléaires a confirmé que la sûreté
du réacteur était analogue à celle des réacteurs à eau pressurisée d'EDF Il serait regrettable de ne
pas tirer le maximum de connaissances de cet outil qui existe, d'autant que cette acquisition de
connaissances peut se faire moyennant un coût limité, qui sera compensé partiellement, en totalité,
voire au−delà, par les ventes d'électricité si la disponibilité du réacteur est suffisante.

Bien entendu, il reste indispensable de réexaminer périodiquement, comme le Gouvernement l'a fait
à plusieurs reprises au cours des dernières années, l'équilibre entre l'intérêt de la recherche menée
sur Superphénix et le bilan financier de l'exploitation de la centrale. Un tel examen devra
notamment être effectué fin 1998, lors de la commande éventuelle d'un nouveau coeur et en 2000,
lorsque la convention liant EDF et ses partenaires étrangers viendra à échéance.

REPONSE DU PRESIDENT D'ELECTRICITE DE FRANCE

Face aux nombreuses incertitudes qui pèsent sur les réserves, disponibles au−delà de cinquante
ans, de pétrole et de gaz, sur les risques de réchauffement de la terre liés à l'utilisation de
combustibles fossiles comme le charbon, l'énergie nucléaire est une énergie indispensable pour le
futur.

Dans cette perspective, les réacteurs à neutrons rapides comme Superphénix auront toujours
l'avantage de mieux utiliser l'uranium naturel et de produire moins de déchets que les réacteurs du
parc nucléaire actuel. De plus, ils pourront, à moyen terme, incinérer du plutonium et des déchets à
longue durée de vie : c'est l'objet du programme de recherche prévu dans le décret d'autorisation
du 11 juillet 1994, qui se réfère à la loi du 30 décembre 1991.

A cet égard, Superphénix constitue une expérience technologique d'autant plus indispensable
qu'elle est conduite à pleine échelle industrielle. Certes, il ne possède pas toute la souplesse d'un
réacteur spécialement conçu pour la recherche. Mais Superphénix est (et sera pour longtemps) le
seul réacteur à offrir des flux neutroniques élevés dans des volumes significatifs. Il est le seul
instrument de taille industrielle permettant de préparer les choix qui devront être faits à l'horizon de
quelques dizaines d'années.

Son fonctionnement et sa disponibilité sont satisfaisants depuis fin 1995, et sa sûreté, garantie par
la qualité de l'exploitation et le retour d'expérience, n'est pas mise en doute. L'Autorité de sûreté l'a
clairement confirmé dans ses conclusions du 18 janvier 1994.
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Par ailleurs, la recherche qui y est menée implique un surcoût marginal, compte tenu de l'électricité
produite par la centrale et de sa vente au réseau.

La poursuite de la mission de Superphénix, à savoir démontrer la capacité d'un réacteur à neutrons
rapides de taille industrielle à produire de l'électricité, et mener simultanément un programme de
recherches, est donc un choix pertinent. Comme l'a souligné la commission d'experts indépendants
présidée par le professeur Castaing, dans son rapport au Gouvernement rendu public au début du
mois de juillet 1996, la poursuite du fonctionnement correspond au souci légitime de chercher à tirer
tous les enseignements possibles des investissements importants déjà consentis.

Quant aux choix comptables ou fiscaux, ils n'ont pas été pris à la légère. NERSA s'est en effet
appuyée sur l'accord du SLF du 4 décembre 1992 pour étaler sur l'avenir les charges financières
exposées pendant la période de construction, ou sur des règles officiellement confirmées (rapport
de la commission Péon, accord du ministère de l'industrie) pour asseoir la provision pour
démantèlement. La Cour, qui n'avait pas remis en cause ces choix lors de ses précédents audits,
peut les contester ; il n'en demeure pas moins qu'ils ont été effectués de façon rigoureuse et
explicite.

La Cour des comptes souligne l'importance du coût du programme Superphénix. Il faut bien
rappeler que ce programme est réparti sur quarante ans, que ce coût est pris en charge par
plusieurs électriciens européens − la part d'EDF est de 51 p. 100 −, et que la presque totalité de ces
coûts sont d'ores et déjà engagés. Il convient enfin de noter que l'évaluation de la Cour ne tient pas
compte du bénéfice attendu de la recherche dans le domaine de la gestion des déchets radioactifs.

SUPERPHENIX : PROTOTYPE INDUSTRIEL

ET OUTIL DE RECHERCHE

Superphénix, réacteur à neutrons rapides de taille industrielle, a été construit et est exploité par la
société NERSA qui regroupe des sociétés française, EDF (51 p. 100), italienne, ENEL (33 p. 100)
et allemande, SBK (16 p. 100) représentant un consortium d'électriciens allemand, belge, hollandais
et britannique.

La poursuite de son exploitation est nécessaire pour EDF en vue de la préparation des choix à faire
dans une dizaine d'années et pour ses partenaires dans NERSA pour deux raisons principales :

− Superphénix est un prototype dont la mission a été confirmée : acquérir des connaissances pour
valider un procédé de production d'électricité et non pas simplement une machine ;

− Superphénix existe et constitue un outil unique en son genre mis au service de la recherche. Sa
vocation initiale de prototype a été en effet complétée par une mission de recherche concernant
l'aval du cycle du combustible nucléaire. La France, qui a choisi il y a plus de vingt ans d'améliorer
son indépendance énergétique en mettant en oeuvre un programme nucléaire important, ne peut
être absente des recherches concernant par exemple l'utilisation du plutonium et la destruction des
déchets radioactifs à longue durée de vie. La loi du 30 décembre 1991 précise l'objectif de ces
recherches.

Les remarques qui suivent visent à compléter et à préciser l'analyse réalisée par la Cour des
comptes, mais la préoccupation "recherche" doit rester en permanence en filigrane derrière ces
observations.
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Le programme de recherches à l'échelle industrielle

n'est pas remis en cause par les conclusions de la Cour

Faisant suite aux décisions prises par le Premier ministre le 29 juin 1992 et le 22 février 1994,
l'exploitation de la centrale nucléaire de Creys−Malville − Superphénix − a été de nouveau
autorisée par décret du 11 juillet 1994.

L'article 3 de ce décret précise notamment : "compte tenu du caractère prototype de l'installation,
celle−ci sera exploitée dans des conditions privilégiant explicitement la sûreté et l'acquisition des
connaissances, dans un objectif de recherche et de démonstration.

En conséquence, la production électrique du réacteur n'est pas soumise aux exigences
d'approvisionnement du réseau électrique."

A cet effet, trois objectifs complémentaires lui ont été assignés :

− démontrer la capacité d'un réacteur à neutrons rapides à produire de l'électricité à un niveau
industriel ;

− évaluer le fonctionnement de ce type de réacteur en consommateur net de plutonium
(sous−générateur) ;

− étudier ses possibilités de destruction des déchets radioactifs à longue durée de vie.

Les recherches qui sont conduites dans Superphénix font l'objet d'un programme d'acquisition de
connaissances préparé par le CEA, EDF et NERSA. Ce programme a été approuvé par le ministre
de la recherche et donne lieu à un compte rendu semestriel adressé par NERSA aux ministres
concernés précisant le calendrier prévisionnel, son déroulement et les difficultés rencontrées.

Les expériences concernant la destruction des déchets et la consommation de plutonium font l'objet
d'un rapport annuel transmis à la commission nationale d'évaluation mise en place dans le cadre de
la loi du 30 décembre 1991 relative aux recherches sur la gestion des déchets radioactifs à longue
durée de vie.

En 2006, au terme du programme de quinze ans défini par cette loi, Superphénix devrait apporter
au débat des résultats expérimentaux concernant la faisabilité de la consommation du plutonium et
l'incinération des actinides mineurs par ce type de réacteur.

EDF note que la Cour ne met pas en cause la mission de Superphénix.

Il faut étudier le procédé pour pouvoir ensuite l'optimiser

A une mission de prototype, objectif initial de Superphénix, s'est ajoutée une mission d'acquisition
de connaissances spécifiques relatives à l'aval du cycle du combustible.

La question qui se pose aujourd'hui n'est pas de savoir si Superphénix réglé en sousgénérateur est
à la hauteur des besoins d'élimination du plutonium produit chaque année.

Ce qu'il faut étudier, avec une portée générale, c'est le procédé à neutrons rapides mis en oeuvre à
Superphénix et valider la capacité de ce procédé à consommer du plutonium de façon optimisée.
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Le même raisonnement s'applique aussi à la destruction des déchets radioactifs à longue durée de
vie.

Sur ces points, la commission d'experts indépendants présidée par le professeur Castaing, qui a
rendu public, début juillet, un rapport au Gouvernement évaluant la capacité de Superphénix à
répondre à ces besoins de recherche, a considéré comme "légitime le désir de tirer tous les
enseignements possibles des investissements considérables, intellectuels et financiers, qui ont déjà
été consentis pour la réalisation de Superphénix".

La sûreté de l'installation n'est pas contestée

par le rapport de la Cour

La sûreté fait l'objet d'une attention permanente dans toutes les activités d'exploitation, en continuité
avec la démarche sûreté retenue à la conception et lors de la construction : contrôles, visites
d'inspections, contre−expertise de la part de l'autorité de sûreté, ensemble de moyens semblables à
ceux exercés vis−à−vis des autres réacteurs du parc nucléaire français.

Ces dernières années, la réalisation de diverses modifications techniques et l'optimisation de
l'exploitation et des moyens d'ingénierie, d'expertise et d'appui ont encore amélioré la sûreté
permanente de l'installation.

Elle a également progressé grâce aux études réalisées dans le cadre du retour d'expérience des
incidents internes et externes à la centrale : risque de passage de gaz dans le coeur, chimie du
sodium suite à l'incident de pollution, etc., ce qui a en particulier conduit à rendre plus claires et plus
strictes les spécifications d'exploitation et les consignes de conduite.

Le professionnalisme des exploitants a été renforcé et tient compte des enseignements tirés des
incidents intervenus pour des raisons techniques ou dus au comportement du personnel. Un
simulateur de fonctionnement, comparable à ceux des centres de formation pour les centrales à
eau sous pression, est installé sur le site même de la centrale. Il permet l'entraînement méthodique
des opérateurs.

La centrale est donc sûre. Sa sûreté a été spécialement réexaminée par les pouvoirs publics en
1993−1994 dans le cadre de la procédure d'autorisation et son niveau jugé cohérent avec celui des
autres centrales du parc nucléaire français. La conclusion est claire : la sûreté est une priorité pour
EDF et NERSA. La Cour ne l'a d'ailleurs pas remis en cause.

Une volonté commune de poursuivre l'exploitation

Bien que la mission de Superphénix ait été complétée, depuis le décret du 11 juillet 1994, les
partenaires européens continuent leur coopération au sein de NERSA dans les mêmes conditions
que par le passé.

Toutefois, le programme d'acquisition de connaissances − article 3 du décret cité au paragraphe 1 −
mis en oeuvre par EDF en collaboration avec le CEA est devenu l'objectif premier de Superphénix.
La partie française oriente donc l'exploitation de l'installation en fonction de ce programme et prend
en charge les dépenses spécifiques correspondantes.

En contrepartie de cette mise à disposition de la centrale, une convention complétant celle de 1973
prévoit que d'ici au 31 décembre 2000 les partenaires recevront leur part d'énergie des
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combustibles déjà fabriqués et payés par NERSA, soit 14,5 TWh en six ans. Cette part peut être
globalement produite par la centrale avec une disponibilité moyenne de 25 p. 100. Etant précisé
que, de toute façon, l'énergie restante dans les combustibles restera acquise à EDF

Contrairement à ce que note la Cour, il n'y a pas d'incompatibilité entre la production électrique de
la centrale et la recherche.

La production électrique fait en effet partie de la démonstration des aptitudes du procédé à neutrons
rapides. Les deux autres − consommation du plutonium et destruction de déchets − ne peuvent être
atteints sans fonctionnement − et donc production − de la centrale. Il doit de plus être souligné
qu'un fonctionnement neutronique sous− générateur n'altère pratiquement pas la puissance
électrique productible.

L'électricité peut être considérée comme produit associé au programme d'acquisition de
connaissances. La centrale "déverse" son électricité sur le réseau sans être soumise aux ordres de
celui−ci.

Des choix comptables et financiers rigoureux,

effectués dans la clarté et autorisés

NERSA a fait, en toute rigueur, des choix comptables explicites durant la période de
construction−préexploitation et durant la période actuelle d'exploitation. La Cour conteste certains
de ces choix. Ils ont pourtant été faits pour permettre de respecter au mieux l'image fidèle des
restitutions comptables et dans la plus grande clarté. En particulier, ils ont été discutés avec le
service de la législation fiscale et connus de la Cour lors des audits précédents.

Des charges d'amortissement justifiées

Les charges financières et les dépenses de préexploitation, exposées pendant la période de
construction de la centrale, ont été activées, avec l'accord du service de la législation fiscale en
date du 4 décembre 1992, pour être amorties sur la période d'exploitation (trente ans à partir de
1986). Cette mesure permet, en lissant les résultats annuels successifs, de mieux respecter l'image
fidèle du patrimoine de la société et l'objet de l'exploitation industrielle de l'ouvrage qui ne doit
dégager globalement ni bénéfice ni perte sur la durée sociale de l'entreprise.

Les écarts de change constatés sur le financement d'origine sont venus augmenter les charges
financières et le coût du financement de l'ouvrage ; il est donc apparu normal, interprétant la
position du SLF dans ce sens, qu'ils soient pris en compte, avec elles, dans le prix de revient des
immobilisations et amortis, comme elles, sur la durée d'amortissement de l'ouvrage.

Des règles adaptées à une installation unique

Les dépenses de préexploitation comprennent les frais de personnel de la période de
préexploitation (avant mise en service) et correspondent en particulier aux frais de formation et aux
frais de structuration du site (mise en place de l'organisation, élaboration des consignes et
procédures diverses, etc.). Ces dépenses préalables, dont le site bénéficie ensuite tout au long de
sa vie, font partie de l'investissement général initial.

En effet, contrairement à EDF qui, depuis 1992, amortit ces dépenses sur trois ans, NERSA ne
gère qu'une installation unique et ne bénéficie donc pas, par simple copie ou transposition liée à
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l'effet de série, des consignes, procédures, etc., préparées par un autre site.

En revanche, les frais de maintien de ce potentiel à partir de la mise en service sont affectés à
l'exercice concerné. Il en est ainsi, par exemple, des frais de formation − maintien du niveau,
formation des nouveaux arrivants − qui s'élèvent à environ 30 millions de francs par an.

Les frais de location annuelle de plutonium lors de la période de préexploitation ont été considérés
aussi comme des frais de construction. Depuis l'exercice 1987, ces frais sont normalement imputés
à chaque exercice.

Démantèlement : une solution sans incidence

sur la situation financière d'EDF

La provision pour démantèlement des installations a fait l'objet d'un examen attentif par NERSA,
concrétisé par des décisions du directoire, la dernière sur ce sujet est datée du 28 février 1993. Le
montant de la provision retenue est égal à 15 p. 100 de l'investissement initial, constitué sur une
durée de trente ans. Ce choix est conforme aux conclusions de la commission Péon de 1977 et
cohérent avec la pratique d'EDF pour ses propres centrales. Bien que la technologie mise en
oeuvre à Superphénix soit très différente de celle des réacteurs à eau, une étude réalisée en 1993
par le cabinet d'ingénierie allemand NIS, indépendant de NERSA, a montré que le montant retenu
était correct.

Comme à EDF, la provision est actualisée chaque année et l'écart étalé sur la durée de vie restante
de la centrale ; la Cour considère que cette méthode ne serait pas neutre pour EDF qui protégerait
ainsi son droit au report des déficits. Or, comme les déficits ordinaires d'EDF sont, conformément
aux dispositions de l'article 209−I, 4e alinéa du code général des impôts, régulièrement convertis en
amortissements réputés différés, le report en avant n'est pas limité dans le temps ; la mesure
apparaît donc sans incidence sur la situation financière d'EDF

Une dette gérée au mieux des intérêts des actionnaires

Les emprunts à long terme souscrits par NERSA sont garantis conjointement par les trois
partenaires. Toute modification à un contrat de prêt nécessite de recueillir l'accord de chacun
d'entre eux et parfois même de son administration de tutelle. Sous ce contrôle de ses actionnaires,
NERSA gère sa dette au mieux de ses intérêts. Les trois moyens principaux utilisés pour cela ont
été la mise en place de lignes de crédit multidevises assurant des souplesses de gestion élevées,
la renégociation et le refinancement de certains contrats.

Le résultat obtenu, un taux moyen en 1995 de 7,91 p. 100, n'est pas élevé si l'on tient compte du
fait que la dette actuelle de NERSA est constituée de prêts souscrits pour l'essentiel au cours des
années 1986 à 1990, époque à laquelle les taux d'intérêt pratiqués étaient supérieurs à 10 p. 100.
En cas de refinancement, NERSA n'aurait pas obtenu des conditions très différentes car, à titre de
comparaison, le cours de l'OAT dix ans était en moyenne en 1995 de 7,5 p. 100.

Le suivi des matériels courants est amélioré et sécurisé

Les observations de la Cour concernent certains matériels et outillages qui ne font pas partie des
installations techniques proprement dites. Toutefois, les procédures d'entrée et de sortie de l'actif
ont été réexaminées et améliorées. Un inventaire général annuel permet de sécuriser la protection
du patrimoine.
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Le coût de Superphénix

La Cour des comptes présente une estimation du coût complet de Superphénix, de sa création à un
arrêt éventuel en 2000 ou à son arrêt définitif en 2016, si l'exploitation était poursuivie jusqu'à cette
date. C'est justement la question du fondement de la décision de poursuivre ou non l'exploitation
qui est en cause. Pour fonder une telle décision, EDF fait appel au calcul de coût marginal
actualisé, pratique habituelle lorsqu'il s'agit d'engager de nouveaux équipements ou de retirer de
l'exploitation des équipements anciens.

Les calculs effectués et remis à la Cour des comptes montrent que le coût marginal actualisé de
Superphénix est du même ordre de grandeur que celui de la centrale marginale de substitution
d'EDF Cela démontre à l'évidence que la production d'électricité de Creys−Malville, même à partir
d'hypothèses prudentes de disponibilité, permet de payer une recherche sur l'incinération du
plutonium et des actinides d'une très grande importance, compte tenu de la situation des stocks de
déchets nucléaires civils et militaires dans le monde d'aujourd'hui.

Ce coût limité justifie le choix fait par les partenaires, certes sur des considérations non
exclusivement économiques, de poursuivre la production au moins jusqu'en l'an 2000, ce qui
permet, dans l'intervalle, à la centrale de démontrer ou non sa capacité à fonctionner correctement.
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Conseil d'État - 6ème et 1ère sous-sections réunies

N° 315980
Publié au recueil Lebon

Lecture du mercredi 30 juin 2010

Président
M. Vigouroux

Rapporteur
M. Michel Thenault

Rapporteur public
M. Guyomar Mattias

Avocat(s)
SCP DE CHAISEMARTIN, COURJON

Texte intégral
RÉPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

Vu la requête, enregistrée le 6 mai 2008 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentée pour l'ASSOCIATION GREENPEACE FRANCE, dont le siège
est 22 rue des Rasselins à Paris (75020) ; l'ASSOCIATION GREENPEACE FRANCE demande au Conseil d'Etat :

1°) d'annuler le décret n° 2008-209 du 3 mars 2008 relatif aux procédures applicables au traitement des combustibles usés et des déchets radioactifs
provenant de l'étranger ;

2°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique ;

Vu la directive 92/3/Euratom du 3 février 1992 relative à la surveillance et au contrôle des transferts de déchets radioactifs entre Etats membres ainsi qu'à
l'entrée et à la sortie de la Communauté ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire ;
Vu la loi n°2006-739 du 28 juin 2006 ;

Vu le code de justice administrative ;

Après avoir entendu en séance publique :

- le rapport de M. Michel Thenault, Conseiller d'Etat,

- les observations de la SCP de Chaisemartin, Courjon, avocat de la société Areva NC,

- les conclusions de M. Mattias Guyomar, rapporteur public ;

La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP de Chaisemartin, Courjon, avocat de la société Areva NC ;

Sur l'intervention de la société Areva NC :

Considérant que la société Areva NC a intérêt au maintien du décret attaqué ; qu'ainsi son intervention est recevable ;

Sur les conditions de l'instruction :

Julia Carlier
Pièce n°19 :




11/01/2023 11:31 Conseil d'État, 6ème et 1ère sous-sections réunies, 30/06/2010, 315980, Publié au recueil Lebon - Légifrance

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000022446128 2/3

Considérant qu'après la radiation de la requête de l'association Greenpeace France du rôle de l'audience du 10 juillet 2009 à l'issue de celle-ci, par les sous
sections réunies, la sixième sous-section de la section du contentieux du Conseil d'Etat a procédé, en application de l'article R.623-1 du code de justice
administrative, à une enquête au cours de laquelle elle a contradictoirement entendu l'ensemble des parties ; que le procès-verbal de l'audience a été
communiqué à celles-ci le 10 mai 2010 ; qu'ainsi l'instruction du litige a donné lieu à un débat complet et pleinement contradictoire ;

Sur la légalité externe du décret attaqué :

Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des pièces du dossier qu'aucune disposition du décret dont l'annulation est demandée ne diffère à la fois de
celles figurant dans le projet du gouvernement et de celles adoptées par le Conseil d'Etat ; que, par suite, le moyen tiré de ce que le décret ne peut être
regardé comme ayant été pris en Conseil d'Etat doit être écarté ;

Considérant, en second lieu, que l'organisme dont une disposition législative ou réglementaire prévoit la consultation avant l'intervention d'un texte, doit
être mis à même d'exprimer son avis sur l'ensemble des questions soulevées par ce texte ; que, par suite, dans le cas où, après avoir recueilli son avis,
l'autorité compétente pour prendre le texte envisage d'apporter à son projet des modifications, elle ne doit procéder à une nouvelle consultation de cet
organisme que si ces modifications posent des questions nouvelles ;

Considérant que le projet de décret relatif aux procédures applicables au traitement des combustibles usés et des déchets radioactifs provenant de
l'étranger a été soumis pour avis à l'Autorité de sûreté nucléaire en application de l'article 4 de la loi du 13 juin 2006, qui impose une telle consultation sur
les projets de décret et d'arrêté ministériel de nature réglementaire relatifs à la sécurité nucléaire ; que si le projet sur lequel l'avis de l'Autorité de sûreté
nucléaire a été recueilli ne prévoyait pas expressément, contrairement au décret publié, que les déchets occasionnés par le seul usage des installations de
traitement étaient exclus du bilan des activités et des masses de déchets introduites sur le territoire national et devant être réexpédiées vers l'étranger,
l'Autorité de sûreté nucléaire a été saisie de la question du bilan, en activité radioactive et en masse des déchets introduits sur le territoire national et
devant être réexpédiés ; qu'en outre le projet énonçait que l'exploitant de l'installation était producteur des déchets liés à l'usage de son installation et
qu'il en était, à ce titre, responsable ; que la modification en cause, qui ne pose pas de question nouvelle, a pu dès lors être apportée sans qu'une nouvelle
consultation de l'Autorité de sûreté nucléaire eût été nécessaire ;

Sur la légalité interne du décret attaqué :

Considérant que la directive 92/3/Euratom du Conseil du 3 février 1992 a établi un système communautaire de contrôle et d'autorisation préalable des
transferts de déchets radioactifs entre Etats membres ainsi qu'à l'entrée et à la sortie de la Communauté ; qu'elle définit à cet effet les déchets radioactifs
comme toute matière contenant des radionucléides ou contaminées par des radionucléides et pour laquelle aucune utilisation n'est prévue ; qu'aux
termes de son article 14 : La présente directive ne porte pas atteinte au droit d'un État membre ou d'une entreprise de cet État membre vers
lequel/laquelle des déchets doivent être exportés en vue de leur traitement, de réexpédier les déchets ainsi traités vers leur pays d'origine. De même, elle
ne porte pas atteinte au droit d'un État membre ou d'une entreprise de cet État membre, vers lequel/laquelle des combustibles nucléaires irradiés doivent
être exportés en vue de leur retraitement, de réexpédier vers leur pays d'origine les déchets et/ou d'autres produits résultant de l'opération de
retraitement ; que la loi du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs a introduit dans le code de
l'environnement les articles L. 542-2 et L. 542-2-1, qui font application de la possibilité ouverte par cette directive de prévoir la réexpédition vers le pays
d'origine des déchets après leur traitement et des combustibles irradiés après leur retraitement ;

Considérant qu'aux termes de l'article L. 542-1-1 du code de l'environnement : (...) Une substance radioactive est une substance qui contient des
radionucléides, naturels ou artificiels, dont l'activité ou la concentration justifie un contrôle de radioprotection./ Une matière radioactive est une
substance radioactive pour laquelle une utilisation ultérieure est prévue ou envisagée, le cas échéant après traitement (...)/ Les déchets radioactifs sont
des substances radioactives pour lesquelles aucune utilisation ultérieure n'est prévue ou envisagée/ (...) ; et qu'aux termes de l'article L. 542-2-1 du même
code : Des combustibles usés ou des déchets radioactifs ne peuvent être introduits sur le territoire national qu'à des fins de traitement, de recherche ou de
transferts entre Etats étrangers./ L'introduction à des fins de traitement ne peut être autorisée que dans le cadre d'accords intergouvernementaux et qu'à
la condition que les déchets radioactifs issus après traitement de ces substances ne soient pas entreposés en France au-delà d'une date fixée par ces
accords./ L'accord indique les périodes prévisionnelles de réception et de traitement de ces substances et, s'il y a lieu, les perspectives d'utilisation
ultérieure des matières radioactives séparées lors du traitement. ; enfin qu'aux termes de l'article L. 542-2 du même code : Est interdit le stockage en
France des déchets radioactifs en provenance de l'étranger ainsi que celui des déchets radioactifs issus du traitement de combustibles usés et de déchets
radioactifs provenant de l'étranger ;

Considérant que le décret attaqué du 3 mars 2008 détermine, pour l'application des dispositions législatives qui précèdent, les procédures applicables au
traitement des combustibles usés et des déchets radioactifs provenant de l'étranger ; que son article 2 prévoit à cet effet qu' (...) un exploitant qui assure
ou envisage d'assurer le traitement de combustibles usés ou de déchets radioactifs provenant du territoire national et de l'étranger met en place des
dispositifs permettant, eu égard aux technologies de traitement mises en oeuvre, de répartir, parmi les déchets issus du traitement, ceux qui doivent être
expédiés hors du territoire national et ceux qui relèvent d'une gestion à long terme sur le territoire national et d'attribuer à chaque destinataire la part qui
lui revient. Cette répartition obéit aux principes suivants : a) L'activité radioactive expédiée vers l'étranger correspond à celle introduite sur le territoire
national en tenant compte des durées de vie des substances radioactives et de la décroissance de leur radioactivité ainsi que de la nature physique des
substances traitées et des transformations apportées par le procédé de traitement ; / b) La masse des substances radioactives expédiée vers l'étranger
correspond à celle introduite sur le territoire national, en tenant compte de la nature physique des substances traitées et des transformations apportées
par le procédé de traitement./ Sont exclues du bilan des activités et des masses introduites sur le territoire national et expédiées vers l'étranger, celles qui
se retrouvent sous forme de matières valorisables, de rejets autorisés ou de déchets occasionnés par le seul usage des installations de l'exploitant. ;

En ce qui concerne la légalité du décret attaqué au regard du droit communautaire :
Considérant que l'ASSOCIATION GREENPEACE FRANCE fait valoir qu'en disposant que les déchets radioactifs sont des substances radioactives pour
lesquelles aucune utilisation ultérieure n'est prévue ou envisagée , la loi du 28 juin 2006, dont les dispositions ont été introduites à l'article L. 542-1-1 du
code de l'environnement, fait échapper à la qualification de déchets radioactifs des substances radioactives pour lesquelles il n'existe pas de véritables
perspectives d'utilisation, et par là même en donnant de ces déchets une définition plus restrictive que celle de la directive 92/3/Euratom citée ci-dessus,
méconnaît cette directive ; qu'ainsi le décret attaqué, qui a été pris pour l'application de cette loi, serait entaché d'illégalité ;

Considérant toutefois qu'en prévoyant que les accords intergouvernementaux qui autorisent l'introduction à des fins de traitement de substances
radioactives indiquent s'il y a lieu, les perspectives d'utilisation ultérieure des matières qui seraient séparées lors du traitement , les dispositions de
l'article L. 542-2-1 du code de l'environnement, issues de la même loi du 28 juin 2006, impliquent nécessairement que c'est dans la seule mesure où sont
indiquées des perspectives d'utilisation ultérieure que des substances radioactives ne sont pas considérées comme des déchets ; que par suite la
définition des déchets radioactifs donnée par la loi du 28 juin 2006 est conforme à celle de la directive 92/3/Euratom ;

En ce qui concerne la légalité du décret attaqué au regard du droit national :
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Considérant, en premier lieu, que l'ASSOCIATION GREENPEACE FRANCE fait valoir que les matières valorisables mentionnées au b) de l'article 2 du décret
attaqué correspondraient à des substances radioactives susceptibles de réutilisation à l'issue des opérations de traitement eu égard à leurs seules
caractéristiques physiques, et non à leurs perspectives de réutilisation ; que les dispositions du décret méconnaîtraient ainsi la distinction opérée par la loi
entre les matières radioactives, pour lesquelles une utilisation ultérieure est prévue ou envisagée, et les déchets radioactifs, pour lesquels ces perspectives
n'existent pas ; que par là même, en excluant d'une manière générale ces matières valorisables de l'obligation de réexpédition vers l'étranger, le décret
méconnaîtrait l'interdiction de stockage en France des déchets radioactifs provenant de l'étranger ;

Considérant toutefois que les dispositions de l'article 2 du décret attaqué citées ci-dessus ont pour objet de garantir le respect des articles L. 542-2 et L .
542-2-1 du code de l'environnement ci-dessus rappelées ; que le décret ne peut être regardé comme ayant entendu déroger aux dispositions de l'article L.
542-2-1 suivant lesquelles les déchets radioactifs issus après traitement de ces substances introduites sur le territoire national ne doivent pas être
entreposés en France au-delà d'une date fixée par les accords intergouvernementaux dans le cadre desquels l'introduction de ces substances a été
autorisée ; qu'il résulte de ce qui précède, d'une part que les matières valorisables mentionnées par le décret sont des matières radioactives séparées lors
du traitement au sens du même article L. 542-2-1 lesquelles, comme il a été dit ci-dessus, n'échappent à la qualification de déchets radioactifs et par là
même à l'obligation de réexpédition que dans la mesure où il existe pour ces matières des perspectives d'utilisation ultérieure indiquées par les accords,
d'autre part qu'à supposer qu'à l'issue du délai fixé par ces accords, ces perspectives n'ont pas été réalisées, les matières en cause doivent alors être
considérées comme des déchets radioactifs et par suite réexpédiées dans le pays d'origine ; que par suite le décret attaqué ne méconnaît pas les
dispositions combinées des articles L. 542-1-1 et L. 542-2 du code de l'environnement ;

Considérant, en deuxième lieu, que l'ASSOCIATION GREENPEACE FRANCE soutient qu'en excluant les déchets occasionnés par le seul usage des
installations de l'exploitant du bilan des activités et des masses introduites sur le territoire national et expédiées vers l'étranger, l'article 2 du décret du 3
mars 2008 méconnaît l'interdiction de stockage édictée par l'article L 542-2 du code de l'environnement ;

Considérant toutefois que contrairement à ce que soutient l'association requérante, l'interdiction de stockage en France des déchets radioactifs issus du
traitement de combustibles usés et de déchets radioactifs provenant de l'étranger ne concerne que les déchets directement issus des substances ayant fait
l'objet de ce traitement et non ceux qui résultent de l'utilisation, par l'exploitant de ses propres installations de traitement ; que les dispositions de l'article
2 du décret attaqué ne méconnaissent donc pas l'article L. 542-2 du code de l'environnement ;

Considérant, enfin, que le moyen tiré de la méconnaissance, par le décret attaqué, de l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité
de la norme de droit n'est pas assorti de précisions suffisantes permettant d'en apprécier le bien-fondé ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'ASSOCIATION GREENPEACE FRANCE n'est pas fondée à demander l'annulation du décret du 3 mars 2008 ;

Considérant qu'il y a pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative
et de mettre à la charge de l'Etat, qui n'est pas la partie perdante, le versement à l'ASSOCIATION GREENPEACE FRANCE de la somme de 3 000 euros qu'elle
demande au titre de ces dispositions ;

D E C I D E :
--------------

Article 1er : L'intervention de la société Areva NC est admise.

Article 2 : La requête de l'ASSOCIATION GREENPEACE FRANCE est rejetée.

Article 3 : La présente décision sera notifiée à l'ASSOCIATION GREENPEACE FRANCE, au Premier ministre, au ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de
l'énergie, du développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat et à la société Areva NC.

Analyse

� Abstrats

CETAT15 PROCÉDURE. POUVOIRS ET DEVOIRS DU JUGE. QUESTIONS GÉNÉRALES. MOYENS. MOYENS INOPÉRANTS. - COMMUNAUTÉ
EUROPÉENNE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE (EURATOM) - DÉCHETS RADIOACTIFS - DÉFINITION (LOI DU 28 JUIN 2006) - MÉCONNAISSANCE DE LA
DIRECTIVE 92/3/EURATOM DU 3 FÉVRIER 1992 - ABSENCE.

CETAT44-05-07 NATURE ET ENVIRONNEMENT. AUTRES MESURES PROTECTRICES DE L'ENVIRONNEMENT. COLLECTE, TRAITEMENT ET
ÉLIMINATION DES DÉCHETS. - DÉCHETS RADIOACTIFS - 1) DÉFINITION (LOI DU 28 JUIN 2006) - MÉCONNAISSANCE DE LA DIRECTIVE
92/3/EURATOM DU 3 FÉVRIER 1992 - ABSENCE - 2) MATIÈRES VALORISABLES (DÉCRET DU 3 MARS 2008) - DÉFINITION.

� Résumé

15 La définition des déchets radioactifs introduite par la loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 ne méconnaît pas les objectifs de la directive
92/3/Euratom du 3 février 1992 dès lors que seules les substances pour lesquelles il existe de véritables perspectives d'utilisation ultérieure
sont exclues de la catégorie des déchets.
44-05-07 1) La définition des déchets radioactifs introduite par la loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 ne méconnaît pas les objectifs de la
directive 92/3/Euratom du 3 février 1992 dès lors que seules les substances pour lesquelles il existe de véritables perspectives d'utilisation
ultérieure sont exclues de la catégorie des déchets.,,2) Les matières valorisables mentionnées dans le décret n° 2008-209 du 3 mars 2008
sont des déchets soumis à l'obligation de réexpédition dans le pays d'origine dans la mesure où à l'issue du délai fixé par les accords
intergouvernementaux prévus par la loi, les perspectives d'utilisation ultérieure n'ont pas été réalisées.
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

 
 

Avis n
o 
2020-AV-0363 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 8 octobre 2020  

sur les études concernant la gestion des matières radioactives et l’évaluation  

de leur caractère valorisable remises en application du plan national de gestion  

des matières et des déchets radioactifs 2016-2018, en vue de l’élaboration  

du cinquième plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs 

 

 

 

L’Autorité de sûreté nucléaire, 
 
Vu la directive 2011/70/Euratom du Conseil du 19 juillet 2011 établissant un cadre communautaire pour 
la gestion responsable et sûre du combustible usé et des déchets radioactifs ; 
 
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 542-1-1, L. 542-1-2, L. 542-13-2, L. 592-27 et 
L. 592-29 ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-4, R. 1333-2 et suivants ; 
 
Vu le décret no 2017-231 du 23 février 2017 pris pour application de l’article L. 542-1-2 du code de 
l’environnement et établissant les prescriptions du plan national de gestion des matières et des déchets 
radioactifs ; 
 
Vu le décret no 2020-456 du 21 avril 2020 relatif à la programmation pluriannuelle de l’énergie ; 

 
Vu l’arrêté du 23 février 2017 pris en application du décret no 2017-231 du 23 février 2017 pris pour 
application de l’article L. 542-1-2 du code de l’environnement et établissant les prescriptions du plan 
national de gestion des matières et des déchets radioactifs ; 
 
Vu la décision conjointe du 21 février 2020 de la ministre de la transition écologique et solidaire et du 
président de l’Autorité de sûreté nucléaire, consécutive au débat public dans le cadre de la préparation de 
la cinquième édition du plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs ; 
 
Vu la décision no 2014-DC-0422 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 11 mars 2014 relative à la réception, 
à l’entreposage et au traitement, dans les installations nucléaires de base no 116, dénommée « usine UP3-
A », et no 117, dénommée « usine UP2-800 », situées sur l’établissement de La Hague, des aiguilles de 
combustibles irradiés dans le réacteur à neutrons rapides Phénix ; 
 
Vu la décision no 2017-DC-0616 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 30 novembre 2017 relative aux 
modifications notables des installations nucléaires de base ; 
 
Vu l’avis no 2009-AV-0075 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 25 août 2009 sur les études remises en 
application du décret no 2008-357 du 16 avril 2008, en vue de l’élaboration du plan national de gestion 
des matières et des déchets radioactifs 2010-2012 ; 
 

Julia Carlier
Pièce n°20 :




2/15 

Vu l’avis no 2016-AV-0256 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 9 février 2016 sur les études relatives à 
l’évaluation du caractère valorisable des matières radioactives remises en application du plan national de 
gestion des matières et des déchets radioactifs 2013-2015, en vue de l’élaboration du plan national de 
gestion des matières et des déchets radioactifs 2016-2018 ; 
 
Vu l’avis no 2018-AV-0316 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 18 octobre 2018 relatif à la cohérence du 
cycle du combustible nucléaire en France ; 
 
Vu l’avis no 2019-AV-0331 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 23 juillet 2019 relatif au dossier d’options 
de sûreté présenté par EDF pour le projet de piscine d’entreposage centralisé de combustibles usés ; 
 
Vu le plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs 2016-2018, transmis au Parlement 
le 27 janvier 2017 ; 
 
Vu le rapport de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques sur 
l’évaluation du plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs, PNGMDR 2016-2018 ; 
 
Vu l’inventaire des matières et des déchets radioactifs présents en France ou destinés à y être stockés, 
prévu par l’article L. 542-12 du code de l’environnement, dans ses versions 2018 (rapport de synthèse) et 
2020 (les Essentiels) ; 
 
Vu le rapport de la Cour des comptes de juillet 2019 sur l’aval du cycle du combustible nucléaire ; 
 
Vu le bilan de la Commission nationale du débat public du 25 novembre 2019 sur le débat public sur la 
cinquième édition du PNGMDR ; 
 
Vu le compte-rendu de la Commission particulière du débat public du 25 novembre 2019 sur le débat 
public sur la cinquième édition du PNGMDR ; 
 
Vu le courrier CODEP-DRC-2015-039002 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 13 octobre 2015 précisant 
le contenu attendu du dossier d’étude de la cohérence du « cycle du combustible » REP français ; 
 
Vu le courrier CODEP-DRC-2019-006483 de l’Autorité de sûreté nucléaire et de l’Autorité de sûreté 
nucléaire de défense du 27 mai 2019 relatif à la stratégie de démantèlement et de gestion des matières et 
déchets du CEA ; 
 
Vu le courrier CODEP-DRC-2019-033736 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 29 juillet 2019 relatif au 
dossier d’options de sûreté de la piscine d’entreposage centralisé ; 
 
Vu le courrier D459021 17-01133 d’EDF du 31 mars 2017 portant sur la stratégie de gestion des capacités 
d’entreposage de combustibles usés REP d’EDF, en réponse à la prescription de l’article 10 de l’arrêté 
du 23 février 2017 susvisé ;  
 
Vu le courrier D455517005067 d’EDF du 19 avril 2017 transmettant le dossier d’options de sûreté de 
son projet de piscine d’entreposage centralisée, en réponse à la prescription de l’article 10 de l’arrêté du 
23 février 2017 susvisé ; 
 
Vu le rapport DM2D NT 2017-0044 d’Orano du 20 octobre 2017 portant sur la situation des matières 
thorifères détenues au 31 décembre 2017, en réponse à la prescription de l’article 18 de l’arrêté  
du 23 février 2017 susvisé ; 
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Vu le rapport DMDR NT 17-275 de décembre 2017 transmettant une étude conjointe d’Orano, du CEA, 
d’EDF et de Solvay sur les procédés de valorisation des matières radioactives, en application des 
dispositions de l’article D. 542-80 du code de l’environnement ; 
 
Vu le courrier DPSN DIR 2017-484 du CEA du 8 décembre 2017 transmettant un rapport sur les 
combustibles usés détenus issus des réacteurs expérimentaux, en réponse à la prescription de l’article 13 
de l’arrêté du 23 février 2017 susvisé ; 
 
Vu le courrier DPSN DIR 2017-485 du CEA du 8 décembre 2017 transmettant un rapport sur le caractère 
valorisable du plutonium qu’il détient à l’exception de celui affecté à la politique de dissuasion, en réponse 
à la prescription de l’article 17 de l’arrêté du 23 février 2017 susvisé ; 
 
Vu le courrier D4590211704171 d’EDF du 27 décembre 2017 transmettant un rapport sur le multi-
recyclage des matières nucléaires en réacteur à eau sous pression, en réponse à la prescription de l’article 
12 de l’arrêté du 23 février 2017 susvisé ; 
 
Vu le courrier D4590211704148 d’EDF du 27 décembre 2017 portant sur la stratégie de réduction à 
moyen terme de la croissance des stocks d’uranium de retraitement, en réponse à la prescription de 
l’article 6 de l’arrêté du 23 février 2017 susvisé ; 
 
Vu le courrier D45902117039361 d’EDF du 27 décembre 2017 présentant la typologie des combustibles 
usés du réacteur EL4 de la centrale des monts d’Arrée, les développements à réaliser pour permettre leur 
valorisation, ainsi que l’intérêt des propriétés des matières séparées en vue de leur réutilisation, en réponse 
à la prescription de l’article 13 de l’arrêté du 23 février 2017 susvisé ; 
 
Vu le courrier de Solvay du 5 février 2018 transmettant le rapport TD/DRE/2017-12-01 décrivant les 
inventaires de matières thorifères détenues, les traitements ou conditionnements envisageables avant 
éventuel stockage, si ces matières étaient à l’avenir requalifiées en déchets, ainsi que les filières de gestion 
envisageables dans ce même cas, en réponse à la prescription de l’article 18 de l’arrêté du 23 février 2017 
susvisé ; 
 
Vu le rapport CEA/DEN/DISN/ACF DO 19 du CEA du 25 octobre 2018 portant sur l’inventaire 
prospectif entre 2016 et 2100 des matières et des déchets radioactifs produits par le parc français selon 
différents scénarios d’évolution, transmis en réponse à la prescription de l’article 51 de l’arrêté  
du 23 février 2017 susvisé ; 
 
Vu le courrier DM2D-2019-002-CE-PNGMDR d’Orano du 11 janvier 2019 transmettant l’analyse 
comparée des impacts pour l’environnement d’une stratégie de retraitement des combustibles usés en 
comparaison de celle qui résulterait de l’absence de retraitement, en réponse à la prescription de l’article 
9 de l’arrêté du 23 février 2017 susvisé ; 
 
Vu le courrier DSSN DIR 2019-87 du CEA du 18 février 2019 transmettant une proposition de 
programme d’études dans le prototype ASTRID pour la démonstration des capacités des technologies 
pour la gestion du plutonium et la transmutation de l’américium, en réponse à la prescription de l’article 
11 de l’arrêté du 23 février 2017 susvisé ; 
 
Vu le rapport no 2019-00265 d’avril 2019 de l’IRSN établi en réponse à une saisine de la Commission 
nationale du débat public sur l’analyse des possibilités d’entreposage à sec de combustibles nucléaires 
usés de type MOX ou URE ; 
 
Vu le courrier DISEF/DIR/19-0171 de l’Andra du 25 octobre 2019 demandant le report à décembre 
2020 des livrables dus au titre des articles 4, 7 et 18 de l’arrêté du 23 février 2017 susvisé ; 
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Vu le courrier DM2D-2019-128-CE d’Orano du 27 janvier 2020 transmettant une version actualisée de 
l’analyse comparée des impacts pour l’environnement d’une stratégie de retraitement des combustibles 
usés en comparaison de celle qui résulterait de l’absence de retraitement, transmis en réponse à la 
prescription de l’article 9 de l’arrêté du 23 février 2017 susvisé, intégrant une analyse de sensibilité ; 
 
Saisie, pour avis, par lettres référencées 34, 70 et 83 du 26 février 2018, du 23 avril 2018  
et du 27 juin 2019, par le ministre chargé de l’énergie, des études susvisées concernant la gestion des 
matières radioactives et leurs procédés de valorisation ; 
 
Considérant que, conformément aux dispositions de l’article L. 542-1-1 du code de l’environnement, une 
matière radioactive est une substance radioactive pour laquelle une utilisation ultérieure est prévue ou 
envisagée, le cas échéant après traitement ; 
 
Considérant que la gestion des matières radioactives susceptibles d’être requalifiées en déchets radioactifs 
est un enjeu de sûreté nucléaire et de radioprotection ; qu’il est nécessaire que l’ensemble de ces 
substances dispose d’une filière de gestion sûre ; 
 
Considérant par ailleurs que, conformément aux dispositions de l’article L. 542-1 du code de 
l’environnement, la recherche et la mise en œuvre des moyens nécessaires à la mise en sécurité définitive 
des déchets radioactifs sont entreprises afin de prévenir ou de limiter les charges qui seront supportées 
par les générations futures ; 
 
Considérant qu’à partir du moment où des doutes sérieux concernant les possibilités de valorisation d’une 
matière radioactive apparaissent, il est nécessaire de mettre en place les garanties nécessaires afin de 
s’assurer que leur charge n’incombe pas aux générations futures ; 
 
Considérant que la qualification en tant que matière d’une substance radioactive est proposée par son 
propriétaire ; que, conformément à l’article L. 542-13-2 du code de l’environnement, l’autorité 
administrative peut, après avis de l’Autorité de sûreté nucléaire, requalifier des matières radioactives en 
déchets radioactifs si les perspectives de valorisation de ces matières ne sont pas suffisamment établies ; 
 
Considérant que les articles L. 594-1 et suivants du code de l’environnement permettent la mise en place 
d’un cadre garantissant la disponibilité des fonds nécessaires pour assurer le traitement des combustibles 
usés et gérer de manière sûre les déchets radioactifs ; 
 
Considérant que, dans son compte rendu du 25 novembre 2019 susvisé, la Commission particulière du 
débat public note qu’un consensus s’est dégagé autour de la nécessité de nouvelles capacités d’entreposage 
de combustibles usés vers l’échéance de 2030 ; 
 
Considérant que, dans leur décision du 21 février 2020 susvisée, le Gouvernement et l’ASN ont 
annoncé que : 

- l’articulation du PNGMDR avec les grandes orientations de politique énergétique sera renforcée, 
par une meilleure explication de ses interactions avec la politique énergétique et avec les stratégies 
d’arrêt définitif et de démantèlement des installations nucléaires ; 

- le contrôle du caractère valorisable des matières radioactives sera renforcé, au regard notamment 
des perspectives envisagées et des volumes en jeu, par la définition de plans d’action, comportant 
des jalons engageant les industriels, et qui seront périodiquement réévalués ; 

- les études de faisabilité du stockage des substances radioactives dont l’utilisation ultérieure n’est 
pas certaine seront poursuivies ; 

- le PNGMDR prévoira la poursuite des travaux liés à la mise en œuvre de nouvelles capacités 
d’entreposage centralisées sous eau en tenant compte des délais nécessaires à leur construction ;  
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- le PNGMDR mènera des travaux en vue d’une évaluation plus précise des perspectives de 
saturation des entreposages de combustibles usés au regard des orientations de la PPE ;  

- le PNGMDR prévoira également le recensement des besoins à long terme en entreposage, au 
regard des délais de construction de nouvelles capacités et selon différents scénarios d’évolution 
de la politique énergétique ; 

- le Gouvernement étendra le périmètre de l’inventaire national des matières et déchets radioactifs 
prévu à l’article L. 542-12 du code de l’environnement, afin que celui-ci permette un suivi régulier 
des capacités d’entreposage ; 

- le PNGMDR étudiera par ailleurs les délais de déploiement d’une solution d’entreposage à sec et 
la nature des combustibles usés qui pourraient y être entreposés, si cela s’avérait nécessaire en 
réponse à un aléa fort sur le « cycle du combustible » ou à une évolution de politique énergétique ; 

 
Considérant que, dans les orientations définies par la programmation pluriannuelle de l’énergie adoptée 
par décret du 21 avril 2020 susvisé, le développement d’un parc de réacteurs à neutrons rapides n’est pas 
envisagé avant la seconde moitié de ce siècle,  
 
 
 

Rend l’avis suivant : 

 

 

1. Sur les principes d’appréciation du caractère valorisable des matières radioactives 

 
L’ASN rappelle que les principes suivants doivent être considérés pour apprécier qu’une substance peut 
raisonnablement être considérée comme matière radioactive : 

1. une matière radioactive est une substance radioactive pour laquelle une utilisation est prévue ou 
envisagée, le cas échéant après traitement ; 

2. l’utilisation des matières radioactives peut être immédiate ou différée mais doit être, en tout état de 
cause, fondée sur des hypothèses crédibles ; 

3. pour apprécier le caractère raisonnablement valorisable d’une substance radioactive, il est possible 
de prendre en compte des utilisations potentielles hors de France mais il convient alors aussi de 
tenir compte de l’ensemble des substances similaires disponibles sur le marché mondial ; 

4. le caractère valorisable d’une substance dépend non seulement de la maîtrise technique de son 
procédé de valorisation mais également des conditions économiques prévisibles, des conditions 
socio-politiques de sa mise en œuvre et de l’adéquation entre la quantité détenue, le flux de 
production et les flux prévisionnels de consommation ; 

5. les conditions de valorisation d’une substance radioactive peuvent ne pas être identiques suivant sa 
teneur, sa spéciation, son isotopie ou son association avec d’autres substances ; 

6. l’appréciation des possibilités effectives de valorisation d’une substance radioactive doit tenir 
compte d’éventuelles incompatibilités avec les modalités envisagées pour la valorisation d’autres 
substances radioactives. 

 

L’ASN estime que la valorisation d’une matière radioactive peut être considérée comme 

plausible si l’existence d’une filière industrielle est réaliste à un horizon d’une trentaine 

d’années.   
 

Pour toute perspective plus lointaine, il est nécessaire d’anticiper les besoins d’entreposage sur 

les durées correspondantes, plus longues qu’une trentaine d’années, dans des conditions sûres, 

et la gestion possible de la substance radioactive en tant que déchet. 
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En tout état de cause, l’absence de perspective d’utilisation à l’horizon d’une centaine d’années 

doit conduire à requalifier la substance en déchet. 

 

L’ASN estime que, de manière symétrique, une substance qualifiée de déchet radioactif, mais 

présentant des perspectives nouvelles de valorisation fondées sur des hypothèses 

raisonnablement probables, devrait pouvoir être requalifiée en matière radioactive. 

 

L’ASN estime enfin que les projets retenus par les industriels pour étayer les perspectives de 

valorisation d’une matière radioactive doivent, en tout état de cause, être cohérents avec les 

orientations et échéances définies par la programmation pluriannuelle de l’énergie. 

 

 

2. Sur la gestion et les perspectives actuelles de valorisation des matières radioactives issues de 

la filière uranium/plutonium 

  
Considérant que les matières radioactives issues de la filière uranium/plutonium sont constituées : 

– d’uranium, dont quatre sous-catégories peuvent être distinguées :  

- l’uranium naturel, dont l’enrichissement produit deux flux de substances : l’uranium enrichi 
et l’uranium appauvri, 

- l’uranium enrichi, destiné essentiellement à la fabrication des combustibles pour la 
production d’électricité d’origine nucléaire, 

- l’uranium appauvri, qui sert à la fabrication du combustible MOX (Mélange d’oxydes 
d’uranium et de plutonium) et peut alimenter en France 24 réacteurs électronucléaires 
exploités par EDF et d’autres réacteurs utilisant du MOX à l’étranger ; il peut être, pour 
partie, ré-enrichi en isotope uranium-235 et ainsi se substituer à de l’uranium naturel ; à plus 
long terme, il pourrait être utilisé à grande échelle dans les éventuels réacteurs à neutrons 
rapides de quatrième génération, selon les concepteurs, 

- l’uranium de retraitement issu du traitement des combustibles usés (URT), qui peut, en 
fonction des conditions économiques, être ré-enrichi pour produire de l’uranium de 
retraitement enrichi (URE), utilisé pour la fabrication de combustibles URE pouvant 
alimenter, en France, les réacteurs électronucléaires de Cruas-Meysse ; 

– de plutonium : contenu dans les assemblages de combustibles usés et extrait lors de leur 
traitement, il est utilisé pour la fabrication des combustibles MOX ; 

– des combustibles usés, dont la plus grande part est composée de combustibles usés à base d’oxyde 
d’uranium naturel enrichi (UNE). La faisabilité technique du traitement de l’essentiel des 
combustibles usés présents sur le sol français est démontrée, mais seuls les combustibles UNE 
sont actuellement traités à échelle industrielle ; 

 

• Uranium naturel et uranium enrichi 

Considérant que l’usage montre la possibilité technique d’utilisation, dans les conditions actuelles de 
production d’énergie, de l’uranium naturel et de l’uranium enrichi, 
 

L’ASN considère que l’utilisation industrielle de l’uranium naturel et de l’uranium enrichi est 

possible et ne formule pas d’observation sur la stratégie présentée par leurs propriétaires afin de 

justifier leur statut de matières radioactives, au sens de l’article L. 542-1-1 du code de 

l’environnement. 
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• Uranium appauvri 

Considérant que les stocks d’uranium appauvri s’élèvent à 318 000 tonnes de métal lourd à fin 2018 
d’après l’inventaire national susvisé ; qu’il résulte de l’enrichissement de l’uranium naturel pour la 
fabrication des combustibles UNE chargés annuellement dans les réacteurs du parc nucléaire un 
accroissement des stocks d’environ 6 720 tonnes de métal lourd chaque année ; que les quantités 
d’uranium appauvri utilisées pour la fabrication des combustibles MOX chargés annuellement dans les 
réacteurs du parc nucléaire représentent moins de 2 % de cet accroissement ; 
 
Considérant que le recyclage de l’uranium de retraitement pour la fabrication de combustible URE permet 
de réduire les quantités d’uranium naturel devant être enrichies, et donc également les quantités d’uranium 
appauvri produites annuellement, sans en modifier toutefois les ordres de grandeur ;  
 
Considérant que les teneurs résiduelles en uranium-235 des stocks d’uranium appauvri permettent 
d’envisager, d’un point de vue technique, leur ré-enrichissement pour la fabrication des combustibles 
UNE ; que le ré-enrichissement de l’uranium appauvri produirait, quoi qu’il en soit, d’autres stocks 
d’uranium appauvri, présentant des teneurs résiduelles en uranium-235 encore plus faibles ; que le 
nouveau ré-enrichissement de ces stocks ne serait plus envisageable ; que la réduction globale des volumes 
d’uranium appauvri qui résulterait du ré-enrichissement serait donc limitée ; 
 
Considérant que le CEA présente, dans son rapport du 25 octobre 2018 susvisé, des scénarios de 
multirecyclage des matières radioactives permettant l’utilisation d’uranium appauvri ; que ces scénarios 
montrent que le stock d’uranium appauvri croît jusqu’au déploiement d’un parc composé exclusivement 
de réacteurs à neutrons rapides, représentant alors l’équivalent de plusieurs millénaires de fonctionnement 
d’un tel parc ; 
 
Considérant que l’utilisation de l’uranium appauvri à d’autres fins que la production électronucléaire 
nécessite encore des efforts importants de recherche et développement ; qu’à ce stade, aucune garantie 
n’a été apportée quant aux quantités potentiellement concernées ; que, quoi qu’il en soit, les quantités 
d’uranium appauvri mobilisées par les applications industrielles envisagées resteraient à gérer à terme, 
 
L’ASN constate que les flux prévisionnels d’utilisation de l’uranium appauvri ne sont pas en 

adéquation avec les quantités détenues sur le territoire national et les flux prévisionnels de 

production, et que la consommation de l’ensemble du stock de matière existant est irréaliste 

avec les filières de valorisation envisagées à l’échelle du siècle. 

 

En conséquence, l’ASN estime indispensable qu’une quantité substantielle d’uranium appauvri 

soit requalifiée, dès à présent, en déchet radioactif. Dans cette perspective, l’Andra doit 

poursuivre, en lien avec Orano, les études visant au stockage de l’uranium appauvri. 

 

• Retraitement des combustibles usés composés d’oxyde d’uranium naturel enrichi (UNE) 

Considérant que le retour d'expérience montre la possibilité du retraitement des combustibles usés UNE, 
dans les conditions actuelles de production d’énergie, et de l’utilisation, à une échelle industrielle, du 
plutonium et de l’uranium séparés issus du traitement de ces combustibles, 
 

L’ASN estime que la qualification actuelle des combustibles usés UNE comme matières est 

pertinente au regard de la politique énergétique. 
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• Uranium de retraitement (URT) 

Considérant que l’URT a été utilisé dans les réacteurs électronucléaires en France mais ne l’est plus 
actuellement ; 
 
Considérant qu’EDF a présenté, en annexe à son courrier du 27 décembre 2017 susvisé, sa stratégie 
d’utilisation de l’URT ; que cette stratégie prévoit la reprise du chargement de combustibles URE dans 
les quatre réacteurs de 900 MWe de la centrale nucléaire de Cruas-Meysse à partir de 2023 ; que cette 
reprise n’est cependant pas suffisante pour compenser, à elle seule, la production annuelle d’URT 
résultant du retraitement du combustible UNE usé, ni a fortiori pour assurer le plafonnement, à moyen 
terme, des stocks d’URT détenus à hauteur de ceux déclarés à fin 2015, objectif proposé par l’avis de 
l’ASN du 9 février 2016 susvisé ; 
 
Considérant qu’EDF prévoit d’étendre l’utilisation du combustible URE à plusieurs réacteurs de  
1300 MWe à partir de 2027 ; que cette utilisation serait en particulier soumise aux dispositions de la 
décision du 30 novembre 2017 susvisée en matière de modifications des réacteurs électronucléaires ; qu’il 
convient donc d’anticiper la mise en œuvre de ces modifications par la définition de jalons engageants ; 
 
Considérant par ailleurs que l’arrêt de réacteurs d’EDF, conformément aux scénarios de la 
programmation pluriannuelle de l’énergie adoptée par décret du 21 avril 2020 susvisé, est susceptible de 
modifier la production annuelle d’URT, mais également, selon les réacteurs qui seraient arrêtés, d’en 
modifier la consommation ; qu’il convient en tout état de cause d’évaluer l’évolution des stocks d’URT 
dans ce cadre ; 
 
Considérant qu’une partie du stock d’URT entreposé en France n’appartient pas à EDF ; qu’il convient 
de le prendre en compte dans la gestion du stock d’URT, 
 
L’ASN estime qu’EDF et Orano doivent préciser, avant le 31 décembre 2021, le nombre de 

réacteurs dans lesquels l’utilisation de combustibles URE est envisagée, en tenant compte du 

projet d’utilisation de combustibles MOX dans certains d’entre eux, et présenter un échéancier 

prévisionnel de mise en œuvre des modifications, ainsi que la réduction des stocks d’URT 

correspondante. 

 

Dans la perspective d’une éventuelle requalification de l’uranium de retraitement en déchet 

radioactif pour les volumes qui ne seraient pas utilisés, l’ASN estime que l’Andra doit poursuivre, 

en lien avec EDF et Orano, les études visant au stockage de l’uranium de retraitement. 

 

• Plutonium 

Retraitement du combustible usé et recyclage du plutonium dans les réacteurs d’EDF 

Considérant que, par courrier du 13 octobre 2015 susvisé, l’ASN a demandé à EDF d’élaborer, 
conjointement avec Orano et l’Andra, des simulations détaillées du fonctionnement du « cycle du 
combustible » des réacteurs électronucléaires français sur la période 2016-2030 reposant sur quatre 
scénarios ; qu’EDF a simulé ces quatre scénarios en retenant des hypothèses communes, en particulier 
l’égalité, chaque année, entre la production de plutonium issu du retraitement et sa consommation pour 
la production de combustible MOX ;  
 
Considérant que la programmation pluriannuelle de l’énergie adoptée par décret du 21 avril 2020 susvisé 
prévoit l’arrêt de 14 réacteurs nucléaires d’ici 2035 ; qu’EDF envisage la fermeture de réacteurs de 900 
MWe dont certains utilisent du combustible MOX ; qu’ainsi, le stock de plutonium séparé issu du 
retraitement serait amené à augmenter pendant la phase transitoire avant l’atteinte de l’équilibre entre la 
production et la consommation de plutonium ; que, de plus, la durée de cette phase transitoire est 
incertaine ; 
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Considérant que l’allongement de la durée d’entreposage du plutonium séparé conduit à une altération 
de ses caractéristiques en vue de son utilisation dans les réacteurs électronucléaires ; 
 
Considérant que, dans son avis du 18 octobre 2018 susvisé, l’ASN demande à EDF d’étudier l’utilisation 
de combustible MOX dans les réacteurs de 1 300 MWe, afin de statuer sur sa faisabilité au regard des 
enjeux de sûreté et de radioprotection ;  
 
Considérant qu’en raison de dysfonctionnements des procédés de production de l’usine Melox, la 
quantité de plutonium détenue a significativement augmenté depuis 2018 ; qu’une partie de ce stock est 
désormais propriété d’Orano et non plus d’EDF ; que les scénarios de valorisation associés doivent être 
précisés par Orano ; qu’on ne peut exclure de nouveaux aléas qui conduiraient à une nouvelle 
augmentation de ce stock, 
 
L’ASN rappelle que le caractère valorisable de l’ensemble du plutonium séparé repose sur son 

utilisation dans les réacteurs électronucléaires. Elle considère qu’EDF et Orano doivent 

préciser, avant le 30 juin 2022, les mesures prises pour assurer l’utilisation de l’ensemble du stock 

de plutonium séparé dont ils sont responsables. 

 

 Rebuts de la production de MOX 

Considérant que, comme toute production industrielle, la fabrication de combustibles MOX produit des 
rebuts ; que ces rebuts sont conditionnés soit sous forme d’assemblages de combustibles, soit dans des 
conteneurs métalliques et entreposés à La Hague ; qu’ils représentaient, fin 2018, une quantité de 282 
tonnes de métal lourd ;  
 
Considérant que le rapport sur les procédés de valorisation des matières radioactives de décembre 2017 
susvisé estime le stock de rebuts MOX à 307 tonnes de métal lourd vers 2030 ; qu’à cet horizon, il est 
envisagé une résorption de ce stock sur la base d’une adaptation de l’outil industriel existant afin de traiter 
ces matières à un rythme supérieur à la production de rebuts de l’usine Melox ; que le stock pourrait ainsi 
être réduit à 290 tML vers 2040 ; qu’en conséquence, la consommation de ce stock nécessiterait de l’ordre 
d’une centaine d’années ; 
 
Considérant qu’il convient de s’assurer de l’existence d’une filière industrielle pour la valorisation de ces 
rebuts, 
 
L’ASN estime qu’Orano doit préciser, avant le 30 juin 2022, sa stratégie de gestion des rebuts 

MOX et se prononcer sur la faisabilité technico-économique du procédé envisagé, en 

explicitant : 

– les adaptations de l’outil industriel existant permettant le traitement de ces matières dans 

des conditions techniques, économiques et sanitaires acceptables,  

– les jalons décisionnels des projets correspondants, 

– le calendrier de traitement envisagé,  

– l’évolution du stock de rebuts associée. 
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• Multirecyclage des matières radioactives contenues dans les combustibles usés MOX et URE en 
réacteurs à neutrons thermiques 

Considérant que les concepts de combustibles présentés dans les rapports d’EDF du 27 décembre 2017 
et du CEA du 25 octobre 2018 susvisés, dénommés MIX et CORAIL, visent à permettre le recyclage des 
matières contenues dans les combustibles usés MOX et URE dans les réacteurs à neutrons thermiques ;  
 
Considérant que les études préliminaires montrent une évolution défavorable des marges de sûreté pour 
les assemblages de combustibles MIX, et la nécessité d’approfondir l’analyse de sûreté associée aux 
combustibles CORAIL ; que ces combustibles soulèvent des questions inédites relatives au vieillissement 
des cuves, en raison des concentrations plus importantes en plutonium introduites dans le cœur des 
réacteurs ; que l’utilisation de ces assemblages combustibles conduirait de plus à augmenter la production 
globale d’actinides mineurs par rapport au « cycle du combustible » actuel ; 
 
Considérant ainsi que le déploiement industriel du multirecyclage en réacteurs à neutrons thermiques 
aurait des impacts notables sur la sûreté et la radioprotection ; 
 
Considérant que le déploiement industriel du multirecyclage en réacteurs à neutrons thermiques 
impliquerait des évolutions significatives du « cycle du combustible », la création de nouvelles 
installations, ou la modification substantielle des réacteurs et des installations existantes pour la 
fabrication et le retraitement des combustibles, 
 
L’ASN estime qu’à ce stade, la sûreté des réacteurs, la sûreté des installations du « cycle du 

combustible » et la radioprotection des travailleurs ne sont pas démontrées en cas de 

multirecyclage des matières radioactives en réacteurs à neutrons thermiques.   

 

• Combustibles usés du réacteur EL4 de la centrale des Monts d’Arrée 

Considérant que le réacteur EL4 a été arrêté définitivement en juillet 1985 ; que le caractère valorisable 
des combustibles usés du réacteur EL4 repose sur leur perspective de retraitement, qui ne serait possible 
qu’à condition d’adapter les installations de traitement de La Hague ;  
 
Considérant qu’aucun élément permettant d’apprécier la faisabilité technico-économique d’un procédé 
de retraitement n’a été apporté par EDF dans son courrier du 27 décembre 2017 susvisé ; que, par ailleurs, 
Orano a indiqué en séance du groupe de travail PNGMDR que ces combustibles ne font pas partie du 
périmètre des matières qui seront traitées dans l’unité de traitement des combustibles particuliers (TCP) 
en cours de conception, 
 
L’ASN estime, qu’en l’état des éléments apportés par EDF, la justification du caractère 

valorisable des combustibles usés du réacteur EL4 n’est pas établie. Elle recommande que 

l’Andra engage, en lien avec EDF, une étude de faisabilité du stockage direct de ces 

combustibles usés. 

 

• Combustibles usés (civils et défense) et plutonium non irradié civil1 détenus par le CEA 

Considérant que, par courriers du 8 décembre 2017 susvisés, le CEA a transmis des rapports concluant 
que la majeure partie des combustibles usés détenus, ainsi qu’une partie de l’inventaire de plutonium non 
irradié pour lequel aucun usage de recherche n’est identifié, pourront être traitées dans l’unité TCP et 
l’unité de redissolution du plutonium (URP) de l’usine UP2-800 (INB no 117) de l’établissement Orano 
de La Hague moyennant des adaptations à l’étude ; que le CEA justifie ainsi le caractère valorisable de 
ces matières ; 
 

                                                 
1 à l’exception du plutonium affecté aux moyens nécessaires à la mise en œuvre de la politique de dissuasion. 
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Considérant que l’installation UP2-800 devra faire l’objet, en application de l’article 4 de la décision du 
11 mars 2014 susvisée, du dépôt d’une demande d’autorisation de modification au plus tard  
le 31 décembre 2022, pour permettre la mise en œuvre de l’unité TCP ; qu’en conséquence, la faisabilité 
du traitement d’une partie de l’inventaire de combustible usé du CEA ne peut encore être établie de 
manière définitive, notamment en l’absence d’un référentiel de sûreté approuvé ; 
 
Considérant par ailleurs que le CEA indique que des études au cas par cas doivent encore être conduites 
pour garantir la faisabilité du traitement de certains lots spécifiques de combustibles usés et de plutonium 
non irradié, contenant des matières qui les rendent difficiles à traiter dans le cadre des référentiels actuels 
de fonctionnement des usines de recyclage ; qu’il n’est pas fait état de l’avancement de ces études, ni de 
leurs échéances ; 
 
Considérant que, dans le courrier adressé le 27 mai 2019 au CEA conjointement par l’ASN et l’ASND 
susvisé, les autorités ont demandé au CEA de qualifier, dans le cadre du prochain PNGMDR, les 
combustibles usés et les matières non irradiées qu’il détient, soit de matières lorsque la faisabilité technico-
économique de leur traitement aura été acquise ou en cas de perspectives crédibles d’utilisation, sinon de 
déchets, 

 
L’ASN rappelle que le CEA doit régulièrement réévaluer, avec une première échéance au plus 

tard le 31 décembre 2023, le caractère de matière radioactive de chaque famille de combustibles 

usés (civils et défense) et du plutonium non irradié civil qu’il détient, notamment au regard de 

la disponibilité et du référentiel de l’unité TCP en projet. Un échéancier prévisionnel de 

traitement et des jalons décisionnels seront transmis à cet effet.  
 

• Entreposage des combustibles usés 

Considérant que l’article 10 de l’arrêté du 23 février 2017 susvisé prescrit à EDF la transmission avant le 
30 juin 2017 des options techniques et de sûreté relatives à la création de nouvelles capacités 
d’entreposage ; qu’EDF a remis en avril 2017 le dossier d’options de sûreté d’une piscine d’entreposage 
centralisé de combustibles usés ; que dans son avis du 23 juillet 2019 susvisé, l’ASN a estimé que « ce projet 

d’installation s’inscrit dans la politique de retraitement actuelle et permet de répondre à la problématique de saturation des 

capacités d’entreposage » ; 
 
Considérant que, dans son avis du 18 octobre 2018 susvisé, l’ASN a souligné que l’échéance de 2030 
prévue par EDF pour la mise en service de la piscine d’entreposage centralisé était proche de la date de 
saturation des capacités d’entreposage de combustibles usés estimée dans le fonctionnement actuel du 
« cycle du combustible » et sans aléa (scénario de référence d’EDF), 
 
L’ASN estime que la réalisation de capacités d’entreposage supplémentaires de combustibles 

usés constitue un enjeu stratégique pour la sûreté globale des installations nucléaires. À ce stade, 

le projet de piscine d’entreposage centralisé sous eau présenté par EDF est le seul qui permette 

d’y répondre, dans le respect des standards de sûreté les plus récents. 

 
Considérant qu’EDF a indiqué en mars 2020 qu’elle ne pourrait pas respecter l’échéance réglementaire 
fixée au 31 décembre 2020 pour le dépôt de la demande d’autorisation de création pour une nouvelle 
installation d’entreposage de combustibles usés, tout en confirmant son choix d’une piscine 
d’entreposage centralisé, 
 
L’ASN estime qu’EDF doit mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour déposer au plus 

tôt le dossier de demande d’autorisation de création de cette nouvelle installation.  
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Considérant que, vu l’enjeu stratégique pour la sûreté globale des installations nucléaires, il est nécessaire 
qu’EDF définisse des parades dans l’attente de la mise en service de nouvelles capacités d’entreposage 
répondant aux standards de sûreté les plus récents, 
 
L’ASN estime qu’EDF et, le cas échéant, Orano doivent transmettre, aux dates qui seront fixées 

par le prochain PNGMDR, dans un premier temps, les études relatives à l’acceptabilité des 

parades temporaires du point de vue de la sûreté, ainsi qu’à leur caractère suffisant pour prévenir 

la saturation des capacités d’entreposage, en précisant les volumes ainsi dégagés et le calendrier 

de mise en œuvre, et, dans un second temps, la demande d’autorisation pour les parades 

retenues. 

 

L’ASN souligne que les parades ne se substituent pas à une nouvelle installation d’entreposage 

répondant aux standards de sûreté les plus récents. 

 

Considérant que deux concepts d’entreposage de combustible usé, sous eau et à sec, sont mis en œuvre 
à l’international ; que ces deux concepts se distinguent en particulier par la puissance thermique résiduelle 
des combustibles usés qu’ils sont susceptibles de recevoir ; que l’analyse de l’IRSN, dans son rapport 
d’avril 2019 susvisé, ne fait pas apparaître d’élément rédhibitoire à l’entreposage à sec d’une partie des 
combustibles usés MOX et URE d’EDF actuellement entreposés sous eau ; 
 
Considérant que la décision du 21 février 2020 susvisée demande que le PNGMDR étudie les délais de 
déploiement d’une solution d’entreposage à sec et la nature des combustibles usés qui pourraient y être 
entreposés, si cela s’avérait nécessaire en réponse à un aléa fort sur le « cycle du combustible » ou à une 
évolution de politique énergétique, 
 
En préalable aux études des délais de déploiement, l’ASN estime nécessaire que les options 

techniques et de sûreté d’une solution d’entreposage à sec lui soient présentées en vue de leur 

examen. 

 

L’ASN rappelle en tout état de cause que l’entreposage du combustible usé, qu’il soit à sec ou 

sous eau, ne peut constituer une solution de gestion définitive. 

 

 
3. Sur la gestion et les perspectives de valorisation des matières thorifères 

 
Considérant qu’Orano, le CEA et Solvay sont propriétaires de substances thorifères contenant environ 
8 500 tonnes de thorium, entreposées sur les sites de La Rochelle et de Cadarache ;  
 
Considérant que le rapport de décembre 2017 susvisé relatif aux procédés de valorisation des matières 
radioactives, en ce qui concerne les matières thorifères, identifie trois procédés de valorisation 
envisageables, repris ci-après ;  
 

• L’utilisation du thorium pour la production d’énergie 

Considérant que les propriétaires de substances thorifères réaffirment de manière constante que les 
perspectives de valorisation reposent sur l’utilisation du thorium, à moyen terme, dans les réacteurs à eau 
sous pression et, à plus long terme, dans des réacteurs dédiés, 
 
L’ASN estime que la faisabilité industrielle d’utilisation du thorium, en complément du « cycle 

du combustible » uranium/plutonium, dans les réacteurs à eau sous pression nécessite des 

travaux de recherche et de développement importants dont l’issue demeure incertaine. Par 

ailleurs, la viabilité économique de cette utilisation n’est nullement démontrée. Enfin, les 
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réserves en matière de sûreté et de radioprotection formulées par l’ASN dans son avis du 25 août 

2009 susvisé restent entières.  

 

• L’utilisation du thorium pour les applications médicales 

Considérant que le plomb-212, obtenu par décroissance du thorium-232, est proposé pour une 
radiothérapie alpha ciblée de tumeurs ; qu’environ 90 ng de plomb-212 peuvent être extraits par tonne 
de nitrate de thorium, cette quantité se régénérant par décroissance radioactive après une dizaine 
d’années ; 
 
Considérant qu’aucun résultat d’essais cliniques ne permet aujourd’hui de démontrer l’utilité 
thérapeutique du plomb-212, 
 
L’ASN estime que la crédibilité de l’utilisation d’une quantité substantielle de thorium pour des 

applications médicales n’est pas étayée au regard des données transmises, notamment des 

quantités nécessaires pour les besoins d’une production pharmaceutique, des délais d’obtention 

d’une autorisation de mise sur le marché, et du développement de nombreux émetteurs alpha 

futurs candidats radiopharmaceutiques dans un contexte de marché très concurrentiel.  

 

De plus, compte tenu des stocks de thorium existants dans d’autres pays, sa valorisation apparaît 

peu plausible.  

 

 

• Valorisation des terres rares contenues dans les substances thorifères  

Considérant que l’extraction des terres rares des matières (hydroxyde brut de thorium) et des déchets 
(résidus solides banalisés) thorifères permet de réduire la quantité des déchets radioactifs ultimes 
conformément aux objectifs visés à l’article L. 542-1-2 du code de l’environnement ; que cependant cette 
opération ne conduit pas à la qualification du thorium comme matière radioactive dès lors que le thorium 
n’est pas valorisé en tant que tel ; 
 

• Conclusion sur la gestion et les perspectives de valorisation des substances thorifères 

Considérant qu’au regard des éléments communiqués par les propriétaires de manières thorifères, aucune 
filière industrielle de valorisation des substances thorifères des sites de Cadarache et de La Rochelle ne 
sera opérationnelle à court ou moyen terme, 
 
L’ASN estime que les éléments ayant motivé son avis du 9 février 2016 susvisé relatif aux 

matières thorifères ne sont pas remis en cause. 

 
L’ASN considère indispensable que, si aucun élément de démonstration nouveau et étayé 

concernant la valorisation de substances thorifères n’est communiqué par leurs propriétaires 

avant le 31 décembre 2023, ces substances soient requalifiées en déchet radioactif. Dans cette 

perspective, l’ASN estime que l’Andra doit poursuivre, en lien avec Orano et Solvay, les études 

visant à leur stockage. 

 
Considérant qu’Orano et Solvay, respectivement dans leurs études du 20 octobre 2017 et 5 février 2018 
susvisées, retiennent plusieurs options de réduction des volumes, de l’activité massique, de modification 
de formes physico-chimiques et d’évolution du conditionnement envisagées avant éventuel stockage des 
matières thorifères, si ces matières étaient à l’avenir requalifiées en déchets ; qu’il convient de mettre en 
perspective ces options avec l’étude de faisabilité du stockage prescrite à l’Andra par l’article 18 de l’arrêté 
du 23 février 2017 susvisé, 
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L’ASN estime que les options proposées par Orano et Solvay pour traiter les matières thorifères 

qu’ils détiennent devront être ré-examinées avant le 30 juin 2023, au regard de l’étude de 

faisabilité du stockage de l’hydroxyde de thorium et du nitrate de thorium, prescrite à l’Andra 

par l’article 18 de l’arrêté du 23 février 2017 susvisé. 

 

 
4. Sur l’articulation des études sur le stockage de certaines matières radioactives avec la stratégie 

de gestion des déchets FA-VL 

 

Considérant que les perspectives de valorisation de l’uranium appauvri, de l’uranium de retraitement, de 
l’hydroxyde de thorium et du nitrate de thorium présentées par leurs détenteurs pourraient conduire à 
une éventuelle requalification de ces matières en déchets, au moins pour une partie de leurs stocks ; qu’il 
convient dès lors d’étudier la faisabilité de leur stockage ; 
 
Considérant que, dans son courrier du 25 octobre 2019 susvisé, l’Andra a sollicité un report à décembre 
2020 de la date de transmission des études dues au titre des articles 4, 7 et 18 de l’arrêté du 23 février 
2017 susvisé, relatives à la faisabilité du stockage de l’uranium appauvri, de l’uranium de retraitement, de 
l’hydroxyde de thorium et du nitrate de thorium ; que ce report est motivé par la mise en évidence 
d’éléments à considérer afin de rendre plus pertinentes les conclusions de ces études ; qu’en particulier, 
les caractéristiques radioactives de ces matières posent des questions de scénarios de long terme ; qu’à 
l’instar de certains déchets actuellement identifiés FA-VL, les matières thorifères, l’uranium appauvri et 
l’uranium de retraitement contiennent des éléments à vie longue dont l’impact peut perdurer sur de 
grandes échelles de temps, 
 
L’ASN estime que l’Andra, en lien avec les détenteurs de ces matières, doit aboutir, avant  

le 31 décembre 2021, à la définition de scénarios de stockage concrets de l’uranium appauvri, de 

l’uranium de retraitement et des matières thorifères, qui devront être développés de manière 

cohérente avec la stratégie de gestion des déchets FA-VL. 

 
 
5. Sur les implications à moyen terme de la politique énergétique 

 
Considérant que la programmation pluriannuelle de l’énergie adoptée par décret du 21 avril 2020 susvisé 
prévoit que la politique de retraitement des combustibles usés « sera préservée sur la période de la PPE et au-

delà, jusqu’à l’horizon des années 2040 », et que 14 réacteurs nucléaires seront arrêtés d’ici 2035 : que la 
poursuite de la politique de retraitement au-delà de 2040 et la construction de nouveaux réacteurs ne sont 
pas déterminées à ce stade ;  
 
Considérant que, dans leur décision du 21 février 2020 susvisée, le Gouvernement et l’ASN ont 
annoncé que l’articulation du PNGMDR avec les grandes orientations de politique énergétique sera 
renforcée, par une meilleure explication de ses interactions avec la politique énergétique et avec les 
stratégies d’arrêt définitif et de démantèlement des installations nucléaires ; 
 
Considérant que la poursuite de la politique de retraitement au-delà de 2040 impliquerait, à cet horizon, 
soit la mise en service de nouvelles installations, soit la réévaluation des installations existantes au regard 
des standards de sûreté les plus récents ; que, quelle que soit l’option retenue, la conception et l’examen 
de tels projets nécessite une anticipation importante ; que le retour d’expérience du projet de la piscine 
d’entreposage centralisé de combustibles usés, prévue dans le cadre du PNGMDR 2016 – 2018, 
démontre la nécessité d’anticiper d’au moins une vingtaine d’années le lancement des études préliminaires 
de conception de tels projets ; 
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Considérant qu’en cas de décision d’arrêt de la politique de retraitement, la valorisation de l’encours de 
combustibles usés et de plutonium détenu impliquerait la poursuite des opérations de retraitement sur 
une période de l’ordre de la décennie ; qu’il convient donc d’anticiper d’au minimum une dizaine d’années 
un éventuel arrêt de la politique de retraitement, 
 
L’ASN estime nécessaire que la prochaine programmation pluriannuelle de l’énergie définisse 

les perspectives au-delà de 2040 en matière de retraitement, afin que les actions nécessaires à un 

arrêt ou à une poursuite de cette politique puissent être anticipées. 

 

Pour éclairer ce choix et compte tenu de l’anticipation nécessaire, l’ASN estime que des études 

en matière d’options techniques et de sûreté pour les installations nucléaires de base devront 

être réalisées par les industriels, pour les deux cas envisageables (arrêt ou poursuite du 

retraitement), à une date précisée par le PNGMDR.   

 

L’ASN estime par ailleurs nécessaire d’anticiper les conséquences des évolutions possibles de 

politique énergétique sur la gestion des matières et déchets. Ces anticipations doivent être 

fondées sur différentes hypothèses de long terme, cohérentes avec les prévisions de la 

programmation pluriannuelle de l’énergie adoptée par décret du 21 avril 2020 susvisé. 

 
 
Fait à Montrouge, le 8 octobre 2020. 
 
 
Le collège de l’Autorité de sûreté nucléaire*, 

 
Signé par :  

   
 
 
 
 
 

Bernard DOROSZCZUK 
 
 
 
 
 
 
Philippe CHAUMET-RIFFAUD  Lydie EVRARD Jean-Luc LACHAUME 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
*Commissaires présents en séance    
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Texte intégral
RÉPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
Vu la procédure suivante :

La société Ahouandjinou a demandé au tribunal administratif de Dijon d'annuler l'arrêté du 3 juin 2016 par lequel le préfet de la Côte-d'Or l'a mise en
demeure de régulariser sa situation, soit en déposant une déclaration auprès de la préfecture de la Côte-d'Or au titre de la rubrique n° 2714 de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement, accompagnée d'une demande d'agrément pour la collecte des déchets de
pneumatiques, soit en cessant ses activités, et lui a interdit, à titre transitoire, de réceptionner et d'exporter des déchets de pneumatiques. Par un
jugement n° 1601797 du 10 juillet 2017, le tribunal administratif a rejeté sa demande.

Par un arrêt n° 17LY03461 du 22 octobre 2019, la cour administrative d'appel de Lyon a, sur appel de la société Ahouandjinou, annulé le jugement du
tribunal administratif de Dijon et l'arrêté du 3 juin 2016.

Par un pourvoi, enregistré le 24 décembre 2019 au secrétariat du contentieux du Conseil d'État, la ministre de la transition écologique et solidaire
demande au Conseil d'État d'annuler cet arrêt.

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu :
- la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives ;
- le code de l'environnement ;
- le code de la route ;
- l'arrêté du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la
réutilisation de déchets relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques,
caoutchouc, textiles, bois) ;
- le code de justice administrative ;

Après avoir entendu en séance publique :

- le rapport de Mme Catherine Moreau, conseillère d'Etat en service extraordinaire,

- les conclusions de M. Stéphane Hoynck, rapporteur public ;

La parole ayant été donnée, après les conclusions, à Me Le Prado, avocat de la société Ahouandjinou ;

Considérant ce qui suit :

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu'à la suite du contrôle effectué, le 6 avril 2016, par les services de l'inspection des

Julia Carlier
Pièce n°21 :
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installations classées pour la protection de l'environnement dans l'entrepôt de stockage de pneus usagés situé sur le territoire de la commune de Saint-
Apollinaire, en Côte d'Or, exploité par la société Ahouandjinou, qui exerce une activité d'achat et de vente en gros de pneus neufs et d'occasion, la préfète
de la Côte d'Or, par un arrêté du 3 juin 2016 pris sur le fondement de l'article L. 171-7 du code de l'environnement, a mis en demeure cette société de
régulariser sa situation en déposant une déclaration au titre de la rubrique n° 2714 de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l'environnement, accompagnée d'une demande d'agrément prévu par l'article R. 543-145 du même code, et lui a interdit, à titre transitoire, de
réceptionner et d'exporter des déchets de pneumatiques tant qu'elle n'aurait pas procédé à cette régularisation. Par un jugement du 10 juillet 2017, le
tribunal administratif de Dijon a rejeté la demande de la société Ahouandjinou tendant à l'annulation de cet arrêté. La ministre de la transition écologique
et solidaire se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 22 octobre 2019 par lequel la cour administrative d'appel de Lyon a annulé ce jugement ainsi que
l'arrêté préfectoral du 3 juin 2016.

2. Aux termes de l'article 3 de la directive n° 2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative aux déchets, " on entend par : 1) " déchets " : toute substance ou
tout objet dont le détenteur se défait ou a l'intention ou l'obligation de se défaire ". L'article L. 541-1-1 du code de l'environnement, pris pour la
transposition de cette directive, prévoit que constitue un déchet " toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le
détenteur se défait ou dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire ".

3. En estimant, pour annuler l'arrêté litigieux, que des pneumatiques ne pouvaient pas être regardés comme des déchets s'ils n'avaient pas été recherchés
comme tels dans le processus de production dont ils sont issus, alors que l'article L.541-1-1 précité du code de l'environnement se borne à définir le
déchet comme un bien dont son détenteur se défait ou dont il a l'intention de se défaire, la cour a entaché sa décision d'une erreur de droit.

4. Il résulte de ce qui précède que la ministre de la transition écologique et solidaire est fondée à demander l'annulation de l'arrêt qu'elle attaque.

5. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au fond en application des dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice
administrative.

Sur la compétence du signataire de l'arrêté attaqué :

6. Il résulte de l'instruction que Mme F..., directrice de cabinet, signataire de l'arrêté litigieux, disposait, en cas d'absence ou d'empêchement de M. Bideau,
secrétaire général de la préfecture de la Côte d'Or, et par application d'un arrêté préfectoral du 12 avril 2016, d'une délégation de signature régulière à
l'effet de signer tous arrêtés relevant des attributions de l'Etat dans le département, à l'exception des déclinatoires de compétence et des arrêtés de
conflit. En l'absence de tout élément de nature à mettre en doute l'absence ou l'empêchement de M. Bideau, c'est à bon droit que les premiers juges ont
écarté ce moyen.

Sur la légalité interne de l'arrêté attaqué :

7. En premier lieu, il résulte de l'instruction que la société Ahouandjinou acquiert les pneus usagés qu'elle revend auprès de centres de véhicules usagés et
de garages, qui s'en défont auprès d'elle. Ces pneus acquièrent ainsi, en application des dispositions de l'article L 541-1-1 du code de l'environnement
citées au point 2, la qualité de déchets, la circonstance qu'ils aient une valeur commerciale et soient susceptibles de donner lieu à une réutilisation
économique étant à cet égard inopérante.

8. En second lieu, en vertu de l'article R. 543-145 du code de l'environnement : " I. - La collecte des déchets de pneumatiques est subordonnée à la
délivrance d'un agrément, qui est accordé, pour une durée maximale de cinq ans, par arrêté du préfet du département où est située l'installation du
demandeur ". L'article R. 543-156 du même code dispose pour sa part que " Les véhicules hors d'usage ne peuvent être remis par leurs détenteurs qu'à des
centres pour les véhicules hors d'usage (VHU) titulaires de l'agrément prévu par l'article R. 543-162 " de ce code. L'article R. 543-164 du même code prévoit
notamment que le cahier des charges annexé à l'agrément accordé aux centres VHU leur impose : " 3° De contrôler l'état des composants démontés en vue
de leur réutilisation et d'assurer, le cas échéant, leur traçabilité par l'apposition d'un marquage approprié, lorsqu'il est techniquement possible ". Enfin,
aux termes de l'article R. 543-159 du code de l'environnement : " La réutilisation des composants des véhicules hors d'usage, lorsqu'elle est possible, se
fait dans le respect par les centres VHU agréés des exigences en matière de sécurité des véhicules et de protection de l'environnement, notamment, de
lutte contre la pollution de l'air et le bruit. / La traçabilité des composants réutilisés auxquels s'appliquent ces exigences est assurée par l'apposition d'un
marquage approprié par les centres VHU agréés, lorsqu'il est techniquement possible, conformément aux dispositions des articles R. 543-164 et R. 543-
165. / Les composants et matériaux des véhicules hors d'usage qui ne peuvent être réutilisés sont valorisés en donnant la préférence au recyclage,
lorsqu'il est viable du point de vue écologique. / Dans la mesure où cela est techniquement possible, les acteurs économiques mettent en place des
systèmes de collecte des pièces usagées qui sont des déchets et sont retirées des voitures particulières et des camionnettes lorsqu'elles sont réparées ".

9. Il ne résulte pas de l'instruction que les pneus stockés par la société Ahouandjinou aient fait l'objet de la certification prévue à l'article R. 543-164 du
code de l'environnement avant de lui être cédés, ni que cette société dispose de l'agrément nécessaire pour y procéder par elle-même. Dès lors, la société
requérante n'est pas fondée à soutenir que les pneus usagés qu'elle stocke seraient dans un état assurant de façon certaine leur réutilisation dans l'usage
initial, sans transformation ou réhabilitation préalable, et qu'ils auraient ainsi perdu la qualité de déchets.

10. Dès lors qu'il n'est pas contesté que leur volume total excédait le seuil de 100 m3 fixé par la rubrique n° 2714 de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l'environnement, applicable au stockage des déchets de pneumatiques, c'est à bon droit que la préfète de la Côte d'Or a
enjoint à cette société de régulariser sa situation en procédant à la déclaration correspondante, accompagnée d'une demande d'agrément pour la collecte
et le stockage des déchets de pneumatiques, et lui a interdit, à titre transitoire et dans l'attente de cette régularisation, de collecter et d'exporter des
déchets de pneumatiques. Par suite, la société Ahouandjinou n'est pas fondée à demander l'annulation du jugement du 10 juillet 2017 par lequel le
tribunal administratif de Dijon a rejeté sa demande d'annulation de l'arrêté de la préfète de la Côte d'Or du 3 juin 2016.

11. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une somme soit mise à la charge de l'Etat, qui n'est pas la
partie perdante dans la présente instance.

D E C I D E :
--------------

Article 1er : L'arrêt de la cour administrative de Lyon du 22 octobre 2019 est annulé.
Article 2 : L'appel de la société Ahouandjinou contre le jugement du tribunal administratif de Dijon du 10 juillet 2017 est rejeté.
Article 3 : Les conclusions présentées par la société Ahouandjinou au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.
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Article 4 : La présente décision sera notifiée à la ministre de la transition écologique et à la société Ahouandjinou.
Délibéré à l'issue de la séance du 22 octobre 2021 où siégeaient : M. Rémy Schwartz, président adjoint de la Section du contentieux, présidant ; M. B... H...,
M. Fabien Raynaud, présidents de chambre ; M. L... D..., Mme G... K..., M. E... I..., M. A... J..., Mme Bénédicte Fauvarque-Cosson, conseillers d'Etat et Mme
Catherine Moreau, conseillère d'Etat en service extraordinaire-rapporteure.

Rendu le 24 novembre 2021.
Le président :
Signé : M. Rémy Schwartz
La rapporteure :
Signé : Mme Catherine Moreau
La secrétaire :
Signé : Mme M... C...
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Analyse

� Abstrats

CETAT44-035 NATURE ET ENVIRONNEMENT. - NOTION (ART. L. 541-1-1 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) - 1) CONDITION TENANT À CE QUE LE
BIEN N'AIT PAS ÉTÉ RECHERCHÉ COMME TEL DANS LE PROCESSUS DE PRODUCTION DONT IL EST ISSU - ABSENCE - 2) CIRCONSTANCES
SANS INCIDENCE [RJ1].

� Résumé

44-035 1) Un déchet au sens de l'article L. 541-1-1 du code de l'environnement, pris pour la transposition de la directive n° 2008/98/CE du
Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008, est un bien dont son détenteur se défait ou dont il a l'intention de se défaire, sans
qu'il soit besoin de déterminer si ce bien a été recherché comme tel dans le processus de production dont il est issu.......2) Sont sans
incidence à cet égard les circonstances que les biens en cause aient une valeur commerciale et soient susceptibles de donner lieu à une
réutilisation économique.

� Renvois jurisprudentiels

[RJ1] Comp., avant la création de l'article L. 541-1-1 du code de l'environnement par l'ordonnance n° 2010-1579 du 17 décembre 2010, CE, 26
juillet 2011, Société Lanvin S.A., n° 324728, T. p. 1034.
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Qualification de déchets – sous-produits – Uranium 
 

I. Le déchet  
 
Aux termes de l’article L. 541-1-1 du code de l’environnement, un déchet s’entend de : 

« Toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se 
défait ou dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire ». 

Cette définition est issue de la directive-cadre relative aux déchets (n° 2008/98/CE).  

Récemment, le Conseil d’Etat n’a pas manqué de rappeler qu’il importait peu que le déchet 
ait une valeur commerciale et qu’il soit susceptible de donner lieu à une réutilisation à des fins 
économiques. Cela demeure sans incidence sur sa qualification (CE, 24 novembre 2021, n° 
437105). 
 
Déchets radioactifs & matières radioactives : 

Ces déchets sont définis comme des « substances radioactives pour lesquelles aucune utilisation n’est 
prévue ou envisagée ». 

On parle de déchets radioactifs ultimes lorsque les « déchets radioactifs […] ne peuvent plus être traités 
dans les conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de leur part 
valorisable ou par réduction de leur caractère polluant ou dangereux. » 

Toujours selon le même article : « Le stockage de déchets radioactifs est l'opération consistant à placer 
ces substances dans une installation spécialement aménagée pour les conserver de façon 
potentiellement définitive dans le respect des principes énoncés à l'article L. 542-1, sans intention de 
les retirer ultérieurement » (Art. L. 542-1-1 al. 5 du code de l’environnement). 

Le critère utilisé afin de retenir la qualification ou non de « déchet » est l’absence d’utilisation 
ultérieure prévue ou envisagée. Les déchets n’ont effectivement pas vocation à être réutilisés 
ultérieurement, à la différence des « matières radioactives » (Art. L. 542-1-1 al. 3 du code de 
l’environnement).  

Le Conseil d’Etat a précisé à cet égard que « seules les substances pour lesquelles il existe de véritables 
perspectives d’utilisation ultérieures sont exclues de la catégorie des déchets » (CE, 30 juin 2010, n° 
315980, Assoc. Greenpeace France). 

Par ailleurs, saisie par le ministre chargé de l'énergie dans le cadre du Plan national de gestion des 
matières et déchets radioactifs (PNGMDR), l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) a rendu un avis sur la 
gestion des matières radioactives et l'évaluation de leur caractère valorisable (Avis n° 2020-AV-0363 
du 8 octobre 2020). 

Au sein de ce rapport, l'ASN considère que la valorisation d'une matière radioactive peut être 
considérée comme plausible « si l'existence d'une filière industrielle d'utilisation de cette matière est 
réaliste à un horizon d'une trentaine d'années, et si cette valorisation porte sur des volumes 
cohérents avec les stocks de matière détenus et prévisibles ». Elle affirme en outre que « pour toute 
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perspective plus lointaine, il est nécessaire d'anticiper les besoins d'entreposage dans des conditions 
sûres, et la gestion possible de la substance radioactive en tant que déchet » (p. 5/15 du rapport). 

L’ASN ajoute que « L’ASN constate que les flux prévisionnels d’utilisation de l’uranium appauvri ne 
sont pas en adéquation avec les quantités détenues sur le territoire national et les flux prévisionnels 
de production, et que la consommation de l’ensemble du stock de matière existant est irréaliste avec 
les filières de valorisation envisagées à l’échelle du siècle. 

En conséquence, l’ASN estime indispensable qu’une quantité substantielle d’uranium appauvri soit 
requalifiée, dès à présent, en déchet radioactif » (p. 7/15 du rapport). 

 

II. Le sous-produit 
 

La notion de « sous-produit » a également été consacrée par la directive-cadre relative aux déchets. 

En droit interne, l’article L. 541-4-2 du code de l’environnement en apporte une définition : 

« Une substance ou un objet issu d'un processus de production dont le but premier n'est pas la 
production de cette substance ou cet objet ne peut être considéré comme un sous-produit et non 
comme un déchet au sens de l'article L. 541-1-1 que si l'ensemble des conditions suivantes est rempli : 

• l'utilisation ultérieure de la substance ou de l'objet est certaine ; 
• la substance ou l'objet peut être utilisé directement sans traitement supplémentaire autre que 

les pratiques industrielles courantes ; 
• la substance ou l'objet est produit en faisant partie intégrante d'un processus de production ; 
• la substance ou l'objet répond à toutes les prescriptions relatives aux produits, à 

l'environnement et à la protection de la santé prévues pour l'utilisation ultérieure ; 
• la substance ou l'objet n'aura pas d'incidences globales nocives pour l'environnement ou la 

santé humaine. 

Les opérations de traitement de déchets ne constituent pas un processus de production au sens du 
présent article. » 

 

 


